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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 23 febbraio 1961, n. 277. 
Ratifica ed esecuzione della Convenzione europea di sta: 


bilimento, con annesso Protocollo, firmata a Parigi il 13 di- 
cembre 1955. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente leyge: 


Art. 1L 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care la Convenzione europea di stabilimento, con an- 
nesso Protocollo, firmala a Parigi il 13 dicembre 1955, 


Art. 2. 

Piera ed intera esecnzione è data alla Convenzione, 
con annesso Protocollo, di cnì all'articolo precedente, 
a decorrere dalla sua emrata in vigore in conformità 
dell'articolo 34 della Convenzione stessa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufiiciale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 23 febbraio 1961 


GRONCTIT 
Faxpaxi — Skuxi — ICELBA 
— GoxELLa — TRABUOCHI —— 
AXBRROTTI — Bosco — 
CoLnuco 


Visto, & Guartasigillti: GUNCELA 


Convenzione europea di stabilimento 
(Parigi, 13 dicembre 1953) 


CONVENTION EUROPEENNE D'ETABLISSEMENT 


Les Gonvernements signataires, 
de L'Enrope, 

Considérant que le Conseil de l'Europe a pour objet 
de sauvegarder et de promonvoir les idéanx et les prin- 
cipes qui sont le patrimoine commun de ses Membres 
et de favoriser leur progrès économique et social; 

Reconnaissant le caractère tout particulier des liens 
qui existent entre les pars membres du Conseil de VE 
rope et qui trouvent leur affirmation dans les conven- 
tions et accords déjà conclus dans le cadre du Conseil, 
notamment dans la Convention de sauvesarde des 
Droits de Homme et des Libertés fondamentales, si- 
gnée le 4 novembre 1950, et dans le Protocole addittion- 
nel à cette Convention, signé le 20 mars 1952, ainsi que 
dans la Convention europgenne d’Assistanee sociale et 
médieale et dans Tes denx Accomis intérimaines eùro- 
péens sur la Séenrité sociale, signés le 11 décembre 1953; 

Convaineus que, par la conclusion d’une convention 
ricionale, VétabH«sement de règles comumnnec concer 


Membres du Conseil 
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nant le traitement accordé aux ressortissants de chacun 
d’eux sur le territoire des autres, est de nature à faire 
progresser cette ceuvre d’unification; 

Affirmant que les droits et prérogatives qu’ils accor- 
dent mutuellement è leurs ressortissants sont concédés 
uniquement en raison de l’étroite association qui unit, 
de par le Statut, les pays membres du Conseil de 
VEurope; 

Constatant que l’économie de la Convention s’insère 
6troitement dans le cadre de l’organisation du Conseil 
de l'Europe, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Chapitre I 
ENTRE, SEJOUR ET EXPULSION 


Article 1er 


Chacune des Parties Contractantes facilitera l’entrée 
sur son territoire, en vue d’un séjour temporaire, des 
ressortissants des autres Parties et leur permettra d’y 
circuler librement, sauf dans le cas où des raisons rela- 
tives è l’ordre public, à la sécurité, è la santé publique 
ou aux bonnes meeurs s’y opposeraient. 


Article 2 


Sous les conditions prévues à l’article 1er de la pré- 
sente Convention, chacune des Parties Contractantes, 
dans la mesure permise par son état économique et 
social, facilitera aux ressortissants des autres Parties 
Jenr résidence prolongée ou permanente sur son terri- 
toire. 

Article 3 

1. Les ressortissants des Parties Contractantes rési- 
dant réguliéerement sur le territoire des autres Parties 
ne peuvent étre expulsés que s'ils menacent la sécurité 
de PEtat cu ont contrevenu è l’ordre public ou aux 
bonnes memnrs. 

2. Cenx d’entre eux qui résident régulièrement depuis 
plus de deux ans sur le territoire de Vune des Parties 
Contractantes ne peuvent taire l’objet d'une mesure 
d'expulsion qu@après avoir été admis, à moins de motifs 
impérieux touchant à la sécurité de VEtat, dà faire va- 


Joir les raisons qu’ils peuvent invoquer contre leur. 


expulsion, i présenter un recours à cet effet et à.se 
faire représenter devant une autorité compétente on 
devant une ou plusienrs personnes spéeialement dési- 
gnées par l’autorité compétente. 

8. Les ressortissants des Parties Contractantes, 1ési- 
dant réguliérement depuis pIns de dix ans sur le terri- 
toire de l’une d’elles, ne peuvent étre expnIsés que pour 
des raisons'touchant è la sécurité de PEtat ou sì les 
autre raisons mentionnées au paragraphe 1 du présent 
article revètent nun caractère particulier de gravité. 


CHaricre II 
EXERCICE DES 'DROITS CIVILS 


Article 4 


Les ressortissants des Parties Contractantes bénéfi- 
cient sur le territoire des autres Parties d’un traitement 
égal à celni des nationaux en ce qui concerne la jouis- 
sance et Pexercice des droits civils. soit de nature per- 
sonnelte, soit de nature patrimoniate. 


- GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 102 


1615 


Article 5 


Par dérogation aux dispositions de l’article 4 de la 
présente Convention, chaque Partie Contractante, pour 
des raisons relevant de la séeurité on de la défense 
nationales, peut, en ce qui concerne toutes catégorie» 
de biens, en réserver è ses nationaux l’acquisition, la 
possession ou la jouissance, ou soumettre les ressortis- 
sants des autres Parties à des conditions spéciales ap- 
plicables aux étrangers. 


Article 6 


1. Indépendamment des cas relevant de la sécurità 
ou de la défense nationales, 

a) toute Partie Contractante qui aurait réservé è 
ses nationaux ou réglementé, en ce qui concerne les 
Gtrangers, y compris méème les ressortissants des autres 
Parties, Pacquisition, la possession ou la jouissance de 
certaines catégories de biens, ou aurait subordonné 
l'acquisition, la possession ou la jouissance de ces biens 
à la réciprocité, notifiera au Secrétaire Généra] du Con- 
seîl de l'Europe, au moment de la signature de la pré 
sente Convention, une liste de ces restrictions, en 
indiquant les dispositions de droit interne qui les ont 
institu6es; le Secrétaire Général communiquera ces 
listes aux autres signataires ; 

è) les Parties Contractantes ne ponrront, après 


l'entrée en vigueur de la présente Convention à lenr 
égard, introduire de nouvelles restrictions è l’acquisi. 


tion, la possession on la jonissance de certaines catégo- 
ries de biens par les ressortissants des autres Parties 
quessi elles se voient dans la nécessité de le faire pont 
des raisons impérienses de caractère Geonomique on 
social, on pour empécher l’accaparement des ressonrees 
vitales du pays; elles devront, dans ce cas, tenir le 
Secrétaire Général pleinement informé des mesures 
prises, des dispositions de droit interne v relatives et 
des motifs qui les ont dictées: le Secrétaire Général en 
donnera communication aux autres Parties. 

2. Chaque Partie Contractante s’efforcera de réduire, 
en faveur des ressortissants des autres Parties, sa liste 
de restrictions. Elle notifiera ces modifications au Se- 
crétaire Général qui en donnera communication arx 


autres Parties. 


Chaque Partie s’efforcera également de faire bénéti- 
cier les ressortissants des autres Parties des dérogations 
à la réglementation générale relative aux étrangers, 


autorisées par sa législation. 


Crapiren III 


GARANTIES IJUDICIAIRES 
ET ADMINISTRATIVES 


Article 7 


Les ressortissants des Parties Contractantes jouîs- 
sent, sur le territoire des autres Parties, aux mémes 
conditions que les nationaux, de la pleine protection 
légale et judiciaire de leur personne et de leurs biens, 
de leurs droits et intéréts. A ces fins, ils ont notam- 
ment le droit, an méme titre que les nationaux, de re- 
courir aux autorités fuidiciaires et administratives 


‘compétentes et de se faire assister par tonte personne 
ide leur choix agrééo par les fois du pays 
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irene” 


Article 8 


1. Les ressortissants des Parties Contractantes seront 
admis sur le territoire des autres Parties au bénéfice 
de l’assistance judiciaire gratuite aux mémes conditions 
que les nationaux. 

2. Les indigents ressortissants d’une des Parties 
Contractanies pourront se faire délivrer gratuitement,. 
sur le territoire d’une autre Partie, des extraits des 
actes de l'état civil dans les mèmes conditions que Ies 
rationaux indigents. 


Article 9 


1. Aucune caution ni dépòt, sous quelque dénomina- 
Tion que ce soit, ne peut étre exigé, è raison, soit del 
leur qualité "d’étrangers, soit du défaut de domicile ou 
de résidence dans le pays, des ressortissants d’une des 
Parties Contractantes, avant leur domicile ou leur ré- 
sidence habituelle sur le territoire de P’une de ces Par- 
ties. qui seront demandenrs ou intervenants devant les 
tribonaux d'une autre de cos Parties. 

2. La méme règle s’applique au versement qui serait 
ex1gé des demandenrs ou intervenants pour garantir les 
frais judicinives. 

3. Les condamnations aux frais et Aépans dn procès. 
prononcées confre le demandeur on Vintervenant d 
pensé de la. caution, du dépot ou du versement en vertu 
sort. des paragraphes précedents du présent article, 
soit de la loi du pays où l'action est intentée seront, 
sur demande faite par Ja vore diplomatique, rendues 
gratuitement exéeutoires par l'antoritéà comnétente sur 
le territoîre de chaenne des antres Parties Contrac- 
tantes. 
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CHaAaPrTtmRE IV 
EXERCICE DES ACTIVITES LUCRATIVES 


Article 10 


Chaenne des Parties Contrariantes antorisera sur: 
son fertifoire Joe ressortissants des autres Parties 4! 
exercer, sur un pied d’égalité avere les nationaux, tonte 
activité de caractère Iucratif. A moins que des raisons 
sérienses de caractère bconomiane ou social ne s'oppo- 
sent è l’octroi de Yantorisation. Cette disposition ; 
s'applique, sans y étre limitée, anxz activités industriet 
les, commerciales. financières, asricoles, artisanales et 
anx professione libérales. que la personne intéressée 
travaille ponr son propre compte ov qu'elle soit au ser- 
vice d’un emplovenr. 


Article 11 


Les ressortissants des Parties Contractantes qui au- 
ront été admis pour nne certaine durte è Vexercice 
d'une activité de caractère meratif ne ponrront se voir, 
pendant cette durée, imposer des restrietions non pré-j 
wues lors de l’antorisation qui Jenr anra été accordée A 
moins qn’elles ne soient également apnlicables anx na- 
tionaux se tronvant dans des conditions analogues. 


Article 12 
1. Les ressortissants des Parties Contractantes rési- 
dant régulièrement sur le territoire d’une autre Partie 
seront antorisés, sans an'on pmase leur opposer les 
restrictions prévnes à Varticle- 10 de la présente Con. 
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‘Vexercice par des ressoriiesintis étrangers à 
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&) avoir exercé réguliètrement pendant une periole 
ininterrompue de cinq ans une activité lucrative sur ce 
territoire; 

v) avoir résidé régulièrement sur ce territoire pey- 
dant une période ininterrompue de dix ans; 

c) avoir été admis è la résidence permanente. 

Toute Pa:rtie Contractante peut, au moment de la 
signature ou du dépòt de l’instrament de ratification 
de la présente Convention, déelarer ne pas accepter une 
on deux des conditions susdites. 

2. Elle peut également, suivant la méme procédnre, 
porter è un maximum de dix ans le délai prévu eub aj 
sans que-cette décision puisse entrainer, après une .pre- 
mière période de cinq ans, l’interruption ou la modifi- 
cation de l’activité jusqu'alors exercée, Elle peut éga- 
lement déclarer qu'elle n'accordera pas dans tous les 
cas le passage de plein droit d’une activité salariée à 
une activite indépendante. 
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Artisle 12 
Toute Partie Contraciante pent réserver è ses natio. 


naux Fes fonetione publiques et les activités concernant 


ila sécurité on Ir Gifense nationales on en subordonney 


x 


Ges condi 
tions speciales. 
Article 14 
1. Indépendamment des matières visées è l’artigle 18 
de Ja présente Convention, 
a) toute Partie Contractante qui aurait réserté a 
ses nationaux certaines activités, ou en aurait régle- 
menté l'exercice par les étrangers, v compris meme les 
ressortissante des autres Parties, on en aurait subor- 
donné l'exercice è Ja réciprocité, notifiera au Secrétaire 
General du Conseil de FEnrope, au moment de Îa signa: 
iure de la présente Convention, une liste de ces restrie- 
tions, en indinvant les dispositions de droit interne 
qui les ont instituées: Je Secrétaire Général commuri. 
quera cos listes aux autres signatairos: 
è) les Parties Contractantes ne pourrent, après 
l’entrée en vigueur de la présente Convention è leur 


1 égard, introduire de nouvelles restrictions è Pexercice 


des activités de caractère incratif par les ressortissants 
des autres Parties, que si elles se voient dans. la néces- 
sité de le faire pour des raisons impérienses de carace: 
tere économigue ou social; elles devront, dans ce cas, 


Itenir Je Secrétaire Général pleinement informé des. me- 


sures prises, des dispositions de droit interne y relatives 
et des motifa qui les ont dictées: le Secrétaire Général 
en donnera communication aux autres Parties. 
2. Chagre Partie Contractante s’efforcera, en faveur 
des ressortissants des autres Parties: 
de réAuire la liste des activités réservées è ses na- 
tionaux on dont l’exercice par des ressortissants étran» 
gers est réglementé ou subordonné è la réciprocité; elle 


inotifiera ces modifications au Secrétaire Général qui en 


Aonnera communication aux autres Parties: 
de consentir, davs la mesure prévue par sa. législa. 
tion, des dérogations individuelles anx dispositions en 
vigueur. : 
Article 15. 


- L'orxereice- par les ressortissants d’une Paztie Cons 


venfion, è exerrer toute activité de caractàre Ineratif!tractante sur le territoire dfune autre Partie dune acti 
an meme titre que les nationsax lersan'ils répondent è vite paur lagnelle les ressortissants de cette Partie 
. .,° . c . fa : . . 

Ynne des conditions snirantes: sloivent posséder des titres professionnels on techniques, 
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ou fournir des garantiès, sera subordonné à la produc- 
tion des mémes garanties, è la possession des mémes 
titres ou d’autres reconnus comme équivalents par l’au- 
torité nationale compétente. 

Toutefois, les ressortissants des Parties Contractan- 
tes qui exercent régulièrement leur profession sur le 
territoire de lune d’elles, pourront étre appelés sur le 
territoire de toule Partie par un de leurs contrères, afin 
de lui préter assistance dans un cas: particulier. 


Article 16 


Les vovagenrs de commerce, ressortissants de l’une 
des Parties Contraciantes, qui sont au service d’une 
entreprise ayant son centre principal d’activité sur le 
territoire de lune des Parties, n'ont besoin d’aucune 
autorisation pour exercer leur activité sur le territoire 
d’une autre Partie, à condition de ne pas y séjourner 
plus de deux mois par semestre. 


Article 17 
1. Les ressortissants des Parfies Contractantes béné- 
ficieront, sur le territoire des autres Parties Contrac- 
tantes. d'un traitement non moins favorable que les 
nationanx, en ce qui concerne toute réglementation par 
l’autorité publique des rGmunérations amsi que des 

conditions de travail en général. 
2. Les dispositions du présent chapitre ne peuvent 
étre interprétées comme obligeant les Parties Contrace- 


tantes è accorder sur leur territoire, aux ressortissants 


des autres Parties, un. traitement plus favoralle, en ce 


qui concerne l'exercice d’activités meratives, que celui 


quielles accordent è ienrs nationaux. 


CHapPitre V 
DROITS PARTICEULIERS 


Artiele 18 

Antume Partie Contractante ne peut interdire aux 
ressortissants des autres Parties, ayant exereé réguliè- 
rement sur son territoire, depuis cinq ans mu mons, 
une activité appropriée, de participer comme électeurs, 
dans les mémes conditions que les nationaux, aux élec- 
tions au seîn des organismes de caractère économique 
ou professionnel, tels que les Chambres de Commerce, 
d’Agriculture et de Métiers, sous réserve des décisions 
que pourront prendre è ce suiet lesdits organismes ou 
organisations dans les limites de leur compétence. 


Article 19 
Les ressortissants des Parties Contractantes sont ad- 


mis, sans autres restrictions que celles qui sont appli- 
cables anx nationaux, è Pexercice, sur le territoire des 


autres Parties, des fonctions d’arbitre, dans les arbi-{ 
trages où le choix des arbitres est laissé entièrement 


aux particuliets. 
Artiele 20 


Dans la mesure où l’accès è l’enseignement relève de 
la compétence de l’Etat, les ressoîtissants d’Age sco- 
Jaire de toute Partie Contractante, résidant régulière- 
ment sur le territoire d’une avitie Partie, seront admis, 
sur un pied d’égalité complete avec les nationaux, è 
recevon l'enseignement primaire et secondaire ainsi 
que l’enseignement technique et professioniiel. L’exten- 


sion de cette disposition è l’octroi de bourses d’études 
demeure réservée è l’appréciation de chacune des Par- 
ties Contractantes. Lesdits ressortissants seront as- 
sujettis è l'obligation secolaire, si la législation natio- 
nale J’institue pour les nationaux. 


CHAPITRD VI 
REGIME PISCAL, PRESTATIONS CIVI- 
LES OBLIGATOIRES, EXPROPRIATION 
OU NATIONALISATION 
Article 21 

1. Sous réserve des dispositions concernant la double 
imposition contenues dans des accords conclus cu è 
conclure, les ressortissants des Parties Contractantes 
ne seront pas assujettis sur le territoire des autres Par- 
ties à des droits, taxes, impòts ou contributions, sous. 
quelque dénomination que ce soit, autres, plus élevés 
ou plus onérenx, que cenx qui sont exigés des nationaux 
qui se trouvent dans une situation analogue. Ils bénéfi- 
cieront notamment des réductions ou exemptions d’im- 
pòts ou taxes et des dégrèvements è la base, v compris 
les déductions accordées pour charges de famille. 

2. Les Parties Contractantes ne percevront sur les 
ressortissants des autres Parties aucune taxe de séjour 
qui ne serait pas exigée des nationaux. Cette disposi. 
tion ne fait pas obstacie è la perception, le cas échéant, 
des taxes afférentes è l’accomplissement des formalités 
administratives telles que les taxes relatives è la déli- 
vrance des permis et autorisation requis des étrangers. 
Tontefois, ces taxes ne devront pas étre supérieures aux 
dépenses entraînées par ces formalités, 


Article 22 


Les ressortissants des Parties Contractantes ne peu- 
vent, en aucun cas, étre soumis, sur le territoire des 
autres Parties, à des prestations civiles, soit de nature 
personnelle, soit de nature patrimoniale, autres on plus 
onéreuses que celles requises des nationanx dans les 
mémes conditions. 


Article 23 


Sans préjadice des dispositions de Varticle 10° du 
 Protocole additionnel è la Convention de sauvegarde 
des Droits de lPHomme et des Libertés fondamentales, 
les ressortissants des Parties Contractantes, en cas 
‘d’'expropriation ou de nationalisation de Tenrs biens par 
une autre Partie, auront droit à un traitemente an 
moins anssi favorable que les nationanx. 


CnaPITRE VII 
COMITE PERMANENT 


Article 24 


1. Il sera constitué, dans année qui suivra la date 
d’entrée en vignenr de la présente Convention, un Co- 
mifé Permanent. Ce Comité fera toutes propositions 
tendant è améliorer les conditions d’application de la 
-Convention et, le cas échéant, à en reviser ou à. én com- 
pléter les dispositions. 

2. Le Comité s’efforcera, en cas de divergence de vnes 
sur l’interpretation ou l’application des dispositions de 
l’article 6, paragraphe 1 d) et de Particle 14, paragra- 
‘phe 1 d) de Ja présente Convention, de concilier les 
Parties A la demande de lune d’entre elles. 
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3. Le Comité fera publier un rapport périodique con- 
tenant tous les renseignements relatifs è V’état de la 
législation et de la réglementation en vigueur sur le 
territoire des Parties et se rapportant aux matières 
vistes par la présente Convention. 


4. Tout Membre du Conseil de l’Europe ayant ratifié: 


la présente Convention désignera un représentant è ce 
Comité. Tout autre Membre du Conseil pourra s’y faire 
représenter par un observateur avant voix consultative. 

5. Le Comité est convoqué par le Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe. 

Sa première session aura lieu dans les trois mois de 
sa constitution. Les sessions ultérieures auront lieu au 
moins une fois tous les denx ans. Le Comité pourra étre 
écalement convogné aussi souvent que le Comité des 
Ministres du Conseil le jugera nécessaire. Le délai de 
deux ans ne commencera à courir qu’à la date de la clé- 
ture de la dernière session. 

6. Les avis ou recommandations du Comité Perma- 
nent sont soumis an Comité des Ministres. 

7. Le Comité Permanent établit: son règlement in- 
térieur. 

CHapere VIII 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 25 

Les dispositions de la présente Convention ne portent 
pas atteinte aux dispositions des législations nationa- 
les, des traités, conventions ou accords bilateraux ou 
maultilatéranx qui sont ou eutreront en vigueur, en vertu 
desquels un traitement plus favorable serait accordé 
aux ressortissants d’une ou de plusieurs autres Parties 
Contractantes. 

Article 26 

1. Tout Membre du Conseil de l'Europe peut, au mo- 
ment de la signature de la présente Convention cu du 
dépòt de son instrument de ratification, formuler une 
réserve au sujet d’une disposition particulière de la 
Convention, dans la mesure où une loi, alors en vi- 
gueur sur son territoire, n’est pas conforme è cette 
disposition. Les réserves de caractère général ne sont 
pas antorisées anx termes du présent article. 

2. Toute réserve émise conformément au présent ar- 
{icle comporte un brel exposé de la loi en cause. 

3. Tout Membre du Conseil qui fait une réserve en 
verta du présent article, la retirera aussitot que les 
circonstances le permettront. Le retrait des réserves 
sera fait par notification adressée au Secrétaire Géné- 
mil du Conseil; cette notification prendra effet è la 
date de sa réception. Le Secrétaire Générale en com- 
muniquera le texte à tous les sisnataires de la Con- 
vention. 

Article 27 

Une Partie Contractante qui, en vertu de l'article 26 
de la présente Convention, a formulé une réserve au 
sujet d’une disposition particnlière de Ja Convention, 
ne pourra prétendre è l'application de cette disposi- 
tion par une autre Partie que dans la mesure où elle 
laurait elle-méme acceptée. 


Article 28 


1. En cas de guerre ou en cas d'autre danger publie 
menagant la vie de la nation, toute Partie Contractante 
peut prendre des mesures dérogeant aux obligations 
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prévues par la présente Convention, dans Ia stricte 
mesure où la situation l’exige et à la condition que ces 
mesures ne soient pas en contradiction avec les autres 
obligations découlant du droit international. 

2. Toute Partie Contractante qui exerce ce droit de 
dérogation tient le Secrétaire Général du Conseil de 
l’Europe pleinement informé des mesures prises et des 
motifs qui les ont inspirées. Elle doit également infor- 
mer le Secréfaire Général du Conseil de la date à 
laquelle ces measures ont cessé d’ètre en vigueur et les 
dispositions de la Convention recoivent de nouveau 
pleine application. 


CHapmmre IX 
DOMAINE D'APPLICATION DE LA CONVENTION 


Article 29 


1. La présente Convention s’applique aux territoires 
métropolitains des Parties Contractantes. 

2. Tout Membre du Conseli peut, au moment de la 
signature cu de la ratification de la présente Conven- 
tion, ou à tout autre moment par la suite, déclarer, 
par notification adressée au Secrétaire Général du Con- 
seil de Europe, que la présente Convention s’appli- 
quera è celui on à ceux des territoires désignés dans 
ladite déclaration et dont il assure les relations inter- 
nationales. 

8. Toute déclaration faite en vertu du paragraphe 
précédent pourra étre retirée, en ce qui concerne tont 
territoire désigné dans cette déclaration, aux condi- 
tions prévues par l'article 88 de la présente Convention. 

4. Le Secrétaire Général commmuniquera aux autres 
Moembres du Conseil tonte déclaration qui lui aura été 
notifiée en verta du paragraphe 2 ou du paragraphe 8 
du présent article, 

Article 30 


1. Sont considérées comme ressortissants aux termeg 
de la presente Convention les personnes physiques pos- 
sédant la nationalité d’une des Parties Contractantes. 

2. Aucune Partie Contractante ne sera tenue d’ac- 
corder le bénéfice de la présente Convention aux res- 
sortissants d’une autre Partie Contractante qui ont 
leur résidence habituelle sur un territoire non métro- 
politain de cette Partie auquel la Convention n'est 
pas applicable. 


CuaPimro X 
REGLEMENT DES DIFFERENDS 


Article 31 


1. Les différends qui pourraient s’élever entre les 
Parties Contractantes an sujet de l’interprétation -0u 
de l’application de la présente Convention seront sou- 
mis à la Cour Internationale de Justice par voie de 
compromis ou de requéte d’une des parties au différend, 
èà moins que celles-ci ne conviennent d’un autre mode 
de règlement pacifique. 

2. Après Ventrée en viguenr de la Convention enro- 
péenne sur Je Règiement pacifiques des Différends, les 
Parties è cette Convention en appliqueront les disposi- 
tions qui les lient è tous les différends qui pourraient 
s'élever entre elles relativement è la présente Con- 
vention. 

8. Tout différend, sonmis à une procédure prévue aux 
paragraphes précédents, sera immédiatement porté par 
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les parties intéressées à la connaissance du Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe qui avertira, sans délai, 
les autres Parties Contraciantes. 

4. Si une partie è un litige ne satisfait pas aux obli. 
galions qui lui incombent en vertu d’un arrét de la 
cour Internationale de Justice ou de la sentence d’un 
tribuna) arbitra], Vautre partie ponrra recourir au Co 
muté des Ministres du Conseil de VEurope et celui-ci, 

s'il le juge nécessaire, pourra, par un vote à la majorité 
des. deux tiers des représentants avant Je droit de sil- 


ger au Comité, fajre des recommandations en vue d’as- | 


surer l'exéeution de Varrét ov die la senterce. 
Cuarvmne XI 
DISPOSITIONS FINALES 


I 


Article 32 
Le Protocvle annexé è la piésente Convention 
partie intégranie de celle-cì. 


Article 33 


1. Une Partie Contraetante ne peut dénoncer la pré. 
sente Convention qu'à l'expiration d'uu délai de cinq 
ans è, partir de la date d'entrée en vizuenr de la Con. 
vention è son égard moyennani nn préavis de six mois, 
donné par une notification adressie an Secrétaire Gene. 
ral 


‘ Parties. Toute Partie qui ne fera pas usage de la faculté 


de dénonciatioa prévue ci-dessus restera lite pour une 
ans et ainsi de suite jusqu'à! 


nouvelle périodle de deux 
la dénonciation de Ja Convention par nn préavis de 
six mois avant l'expiration de chacune de ces périodes. 

©. La d&ronciation ne pent aveir por effet de délier 
la Partie Contractante intéressée des obligations con- 
tenues dans la présente Convention en ce qui concerne 
tont fait qui aurait été acconipli par elle antérienre. 
ment è la date è laquelle la Génonciution produit effet. 

3. Sous la méme réservo cesserait d'étre Partie è la 
présente Convention tonte Partie Contractante qui ces- 
sera! d'ètre Membre du Conseil le L'Enrope. 


Artis 
Pa GAIL 


le 34 


1. La présente Convention est onverte è la signature 
des Membres du Conseil de VIHurope. Elle sera ratifice. 
Les instruments de ratificaiion seront déposéa près le 
Necréinire General da Conseil de l'Eurepe. 


2. La présente Convention entrera en viguenr è la 
date da dépot du cinquième instrument de ratitication. 


3. Pour tout signataire qui la ratinera ultérienre- 
ment, Ja Convention entrera en vignenr à la date du 
dépst de son instrument de ratificaiion. 

4. Le Secrétaire Générai notifiera è tous les Mem- 
bres du Conseil l’entrGe en vienenr de la Convention, 
Jes noms des Parties Contractantes qui l’anront ratifiée, 
les réserves formulées ainsi que le dépot de tout instru- 
ment de ratification intervenn ultérienrement. 

En foi de quoi, les sonssignés. dàment autorisés à 
cet effet, ont signé la présente Convention. 


Fam.à Paris, le 13 décembre 1955, en francais et 
en anglais, les denx textes faisant également foi, en un 
seul exemplaire qui sera déposé aux archives du Conseil 
de VEurope. Le Secrétaire Géneral en communiquera 
des copies certifites conformes è tous les signataires, 


fait; 


du Conseil de l'Enrope, qui en informe les autres 


Pour le Gouvernement du Royaune de Belgique: 
I°. IH. NPAAK 

Pour le Gouvernement du Rojanme de Dancinari:: 
ERNST CHRISTIANSEN 

Pour lc Goucernement de la République francaise: 
ANTOINE PINAY 

Pour. le Gouveraement de la Ripubligue Federale 

d'All'emagne: 

v. BRENTANO 

Pour lu Goncernement du Royaune de Grèce: 
Sviro THEOTOKY 

Pour te Gourernement de la République islandaise: 
KRISTINN GUDMUNDSSON 


! Pour le Gourerncment d'Irlande: 


Porn le Gonrernement de la République italicune: 
VIrpoitiv BADIXI 
Pour le RL du Grand Duché 
our; + 
Bc H 


de Lita: 


Pour te Gonvernement du Royaume des Pays-Bas: 
I. W. Berex 
Pour le Gouvernement du Royaume de x 
HaLvarp LANGE 
Pour le Goucernementde la Sarre: 
{par application de la Résolution (53) 31 du Comité 
des Ministries) 
Liam Coscrave 
1 Pour le Gourernement du Royaume de Suede: 
Sous réserve de ratification avec l’assentiment du 
Parlement suédois 
K. I WESIMAN 
Pour tè Gourerrement 
N. MEXEMEXCIOGLU, 
Pour le Gouvernement du Royawne-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord: 


Orcège: 


ue fa République turque: 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


PROTOCOLE 
SecmIox I 


ad articles 1, 2, 3, 5, 6 paragraphe 1 al. d), 10; 13 
et 14 paragraphe 1 al. d) 


a) Chaque Partie a le droit d’apprécier, selon des 
critères nationaux: 

1) « les raisons relatives è l’ordre public, è la sé- 
cnrité, è la santé publique on aux bonnes meurs » qui 
peuvent s'opposer è l’entrée sur son territoire des res- 
sertissants des autres Parties; 

2) Jes raisons tirtes de «son état économique et 
social » qui ponrraient s’opposer à l’octroi. d'une rési- 
dence prolongée on permanente sur son territoire aux 
ressortissants des antres Parties ou à Toctroi d’une 
autorisation d’exercer une activité lucrative; 

3) les circonstances qui constituent une menace è 
[la sécurité de }Etat on qui portent atteinte à l'ordre 
public on anx bonnes meurs; 

4) les raisons spécifiées dans la C ‘onvention en vertu 
desquelles elle possède la facalté c de réserver à ses na- 
tionaux Pacquisition, la possession on la jouissance de 
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certaines catégories de biens ou l’exercice de certains 
droits et activités cu de soumettre en ces matières les 
ressortissants des autres Parties è des conditions spé- 
ciales. 

b) Il appartient è chaque Partie d’apprécier si les 
raisons pouvant motiver l’expulsion revètent un « ca- 
ractère particulier de gravité ». Dans cette apprécia- 
tion il sera tenu compte dé la conduite qua eue l’inté- 
ressé pendant toute la durée de sa résidence. 

c) La faculté de limiter les droits des ressortissants 
des Parties Contractantes ne sera exercée que pour les 
motifs énumérés dans la présente Convention et dans 
la mesure compatible avec les engagements assumés par 
les Parties. 

Section II 
ad articles 1, 2, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 20 


a) Les prescmptions qui réglementent l’admission, 
le séjour et la circulation des étrangers ainsi que leur 
accès aux activités de caractère lucratif ne sont pas 
affectées par la présente Convention pour autant qu’el- 
Jes ne sont pas en contradiction avec elle. 

6) Les ressortissants des Parties Contractantes sont 
considérés comme résidant iaia sur le terri. 
toire de l'une d’enire elles lorsqu’ils se sont conformés 
à ces prescriptions. 


Secrion ITI 
ad articles 1, 2 et 3 


a) La notion d’« ordre public » doit ètre entendue 
dans l’acception large qui est, en général, admise 
dans les pays continentaux. Une Partie pourrait notam- 
ment retuser l’accès à un ressortissant d’une autre 
Partie pour des raisons politiques ou s’il existe des 
raisons de croire que ce ressortissant est dans l’incapa- 
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librement sur le territoire d’une autre Partie, qui ont 
eté autorisés à les accompagner ou è les rejoindre, se- 
ront, autant que possible, admis à y occuper un emploi, 
dans les conditions prévues par la présente Convention. 

c) Ne pourront se prévaloir des dispositions de l’ar- 
ticle 12 de la présente Convention les ressortissants 
d’une Partie Contractante qui résident sur le territoire 
d’une autre Partie.en vertu de statuts spéciaux ou qui 
exercent une activité lucrative en vertu de règles ou 
accords spéciaux tels que les membres ou le personnel 
non recruté sur place de missions diplomatiques et con- 
sulaires, les agents des organisations internationales, 
les stagiaires, les apprentis, les étudiants, les person- 
nes employées en vue de parfaire leur formation profes- 
sionnelle, ainsi que les membres de l’équipage des na- 
vires et des aéronefs. 

d) Les Parties Contractantes aux. termes de Parti. 
cle 16 de la présente Convention s’interdisent d’assìimi- 
ler, dans leurs législation ou règlements intérienrs, la 
profession de voyageur de commerce è une industrie 
imbulanto ou au colportage, 

e) Il est entendu que l’article 16 s’applique unique- 
ment aux voyageurs de commerce placés sous les ordres 
d’une entreprise située hors du pays d’uccueil et rému- 
nérés exclusivement par celle-ci. 

f) Les dispositions de l’article 17, paragraphe 1, de 
la présente Convention ne s'appliquent pas au cas par- 
ticulier» des stagiaires en ce qui concerne les rémuné- 
rations. 

SactIon VI 
ad articles 2, 11, 12, 15, 14, 15, 16, 17 et 25 


a) Il est. spécifié que la Convention n’est pas applica- 
ble è la propriégté industrielle, littéraire et artistique, 
et des nouveautés végétales, ces matières restant réser- 


cité da couvrir ses frais de séjour ou qu'il se propose |vées aux conventions internationales ou à tous autres 
d’occuper un emploi rétribué sans étre muni des auto-/accords internationaux y relatifs, qui sont ou entreront 


risations éventuellement nécessaires. 

6) Dans i’exercice des droits qui leur sont reconnus, 
les Parties Contractantes s’engagent è tenir compte des 
liens familiaux. 

c) Le droit d’expulsion ne peut étre exercé que dans 
des cas individuels. 

Les Parties Contractantes n’useront de ce droit 
qu’avec les ménagements impliqués par les relations 
particulières qui existent entre les Membres du Conseil 
de l'Europe. Elles tiendront compte notamment des 
Jiens familiaux et de la durée de séjour sur leur terri- 
toire de la personne intéressée. 


Secriox IV 
ad articles 8 et 9 


Les dispositions des articles 8 et 9 de la présente 
Convention n’affectent en rien les engagements résul- 
tant des dispositions de la Convention de La Haye re- 
lative è la procédure civile, 


Srcriox V 
ad articles 10, 11, 12, 18, 14, 15, 16 et 17 


a) Les dispositions des articles 10, 11, 12, 13, 14, 15, 
16 et 17 de la présente Convention sont applicables sous 
réserve des conditions relatives è Pentrée et è la rési- 
dence prévnes par les articles 1 et 2. 

Db) Le conjoint et les enfants è charge des ressortis- 
sants de lane des Parties Contractantes résidant régu- 


en viguenr. 

5) Dans leurs relations mutuelles, celles des Parties 
Contractantes è la présente Convention qui sont on se- 
ront liées par les décisions du Conseil de l’Organisation 
Européenne de Coopération Economique, résissant 
l’emplioi des ressortissants des pays membres de cette 
Organisation, appliqueront, quant à Vexercice des acti- 
vités salariées, celles des dispositions qui sont plus fa- 
vorables aux salariés. Elles se conformeront pour Vap- 
plication des dispositions des articles 2, 10, 11, 12, 13, 
14, 15, 16 et 17 de la présente Convention, ainsi que 
pour l’appréciation des raisons de caractère tconomique 
ou social mentionnées aux articles 10 et 14 à Pesprit et 
à la lettre des décisions susmentionnées pour antant 
que celles-ci sont plus favorables aux salariés. 


Secrrox VII 
ad article 26, paragraphe 1 
Les Parties Contractantes ne feront usage du droit 
qui leur est conféré que dans la mesure où elles estime- 


ront que des dispositions essentielles de leur l6gislation 
interne Vexigent. 


Section VIII 
ad article 29, paragraphe 1 
a) En ce qui concerne la France, la présente Conven- 
tion s’applique également è l’Algérie et aux départe- 
ments d’outre-mer. 
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v) La République Fédérale d’Allemagne pourra éten- 
dre l’application de la présente Convention au Land 
Berlin par une déclaration adressée au Secrétaire Gé- 
néral du Conseil de l'Europe. Celui-ci notifiera cette 
déclaration aux autres Parties Contractantes. 


ad article 29, paragraphe 2 

Tout Membre du Conseil de l’ Europe qui fera une 
déclaration en vertu du paragraphe 2 de l’article 29 de 
la présente Convention notifiera en méme temps au 
Secrétaire Général du Conseil, en ce qui concerne tout 
territoire désigné dans cette déclaration, les listes des 
restrietions prévues è l’article 6, paragraphe 1, et è 
l'article 14, paragraphe 1, ainsi que toute déclaration 
faite en vertu de l’article 12 et toute réserve formulée 
en vertu de l'article 26 de la présente Convention. 


ad article 30 
La «résidence babituelle » s'appréciera selon les rè- 
gles applicables dans Ile pays dont l’intéressé est res- 
sortissant. 
Section IX 
ad article 31, paragraphe 1 
Les Parties Contractantes qui ne sont pas partie au 
Statut de la Cour Internationale de Justice prendront 
les mesures nécessaires pour avoir accès à la Cour. 


Visto d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


LEGGE 9 marzo 1961, n. 278. 


Concessiene di un contributo annuo alla Società nazio- 
nale « Dante Alighieri », con sede in Roma. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMUuLGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


E’ autorizzata la concessione di un contributo annuo 
di lire 50.000.000, per Ja durata di cinque esercizi finan- 
ziali, a decorrere da quello 1960-61, a favore della 
Società nazionale « Dante Alighieri » allo scopo di 
facilitare lo sviluppo della sua attività all’estero in 
conformità dei suoi fini statutari ed in armonia con 
l’azione svolta dal Ministero degli affari esteri. 


Art. 2. 


All'onere di lire 50.000.000 derivante dall’applica- 
zione della presente legge per l’esercizio finanziario 
1960-61, si provvederà mediante riduzione dello stan- 
ziamento di parte straordinaria dello stato di previsione 
della spesa del Ministero del tesoro per l’esercizio me- 
desimo, destinato a sopperire agli oneri dipendenti da 
provvedimenti legislativi in corso. 

Il Ministro per il tesoro è autorizzato ad apportare, 
con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 
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La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 9 marzo 1961 


GRONCHI 
FAxFANI — SEGNI — TAVIANI 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


LEGGE 14 marzo 1961, n. 279. 


Stanziamento di lire 40.800.000 per il completamento dei 
lavori di ricostruzione delle tramvie urbane di Torino. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 

Per il completamento della ricostruzione delle tram- 
vie urbane di Torino è autorizzata la spesa di lire 
40.800.000 (quarantamilioniottocentomila) a carico del 
bilancio del Ministero dei trasporti. 


Art. 2. 

Al predetto onere di lire 40.800.000 (quarantamilioni- 
ottocentomila) si provvederà a carico dello stanzia- 
mento inscritto nello stato di previsione della spesa 
del Ministero del tesoro per l'esercizio finanziario 
1960-61 per far fronte ad oneri derivanti da provvedi- 
menti legislativi in corso. 

Il Ministro per il tesoro è autorizzato ad apportare, 
con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 14 marzo 1961 


GRONCHI 


FAxFanI — Taviani — SPATARO 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


LEGGE 31 marzo 1961, n. 280. 

Conferimento di n. 600 « Stelle al merito del lavoro » in 
occasione della celebrazione del Centenario dell'Unità 
Nazionale. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMULGA 
la seguente legge: 
Art. L 
In aggiunta alle decorazioni della Stella al merito 
del Javoro, da conferirsi annualmente nel numero pre- 
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visto dall’articolo 35, 1° comma, della legge 189 dicem- 
bre 1952, n. 2388, per l'anno 1561 saranno conferite 
n. (60 altre decorazioni. 

Le decorazioni straordinarie di cu al precedente 
comma possono essere concesse anche ai lavoratori su- 
bordinati d'ambo i sessi dipendenii da imprese eser- 
citate dallo Stato o da Enti pubblicis per i quali ricor- 
rano le condizioni previste dall'articolo 1 della citata 
legge. 

Ant. 2. 

In deroga all'articolo 5, 2° comma, della legge 18 di. 
cembre 1952, n. 2389, per l’anno 1961 le decorazioni 
ordinarie e straordinarie sono congerite nel giorno 
dell’apertura, in Torino, delle celebrazioni nazionali 
del primo centenario dell'Unità d'Italia. 


Art. 3. 

Salvo quanto stabilito dalla presente legge, sono ap- 
plicate alla concessione delle decorazioni le disposi- 
zioni di cuni alla legee 18 dicembre 1952, n. 2989. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sari inserta nella Raccolta nfficiale delle leeci e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E? fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 31 marzo 1961 


GROXNCHI 
FaxFaxi — SULLO — TAVIANI 
Visto, il Guardasigilli; GONELLA 


LEGGE 2 aprile 1961, n. 281. 

Nuova data d’inizio del riasserbimento degli aumenti di 
orgarico del Corpo degli agenti di custedia. 

La Camera dei deputati ed il Sonato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Articolo unico, 

Gli aumenti di organico del Corpo degli agenti di 
custodia, di cui agli articoli 3 del decreto legislativo 
Imogotenenziale 21 agosto 1945, n. 508, e 1 del decreto 
Jegislativo .del Capo provvisorio dello Stato 5 mag. 
gio 1947, n. 381, hanno vigore fino al 31 dicembre 1961. 

Il riassorbimento dei predetti anmenti, da effettuarsi 
secondo le disposizioni dell’articolo 8, comma terzo, del 
decreto legislativo luogotenenziale 21 agosto 1945, 
n. 508, avrà inizio il 1° gennaio 1962. 


La presento legge, munita del simllo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare coma 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 3 aprile 1961 


GRONCHI 


FAxXFaxi — GOoxELLA — TAVIANI 
Vis!o, # Guardasigilli: GONELLA 
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:LDECRETO MINISTERIALE 16 febbraio 1961. 
Composizione del Comitato tecnico per gli idrocarburi 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Vista la legze 11 gennaio 1$5T, n. 6, suila ricerca e 
coltivazione degli idrocarburi liquidi e gassosi; 
i Visto Vart. 41 della predetta legge, concernenie la 
i costituzione del Comitato tecnico per gli idrocarburi; 
Visto il decreto del Presidente del Consiglio dei Mi- 
nistri in data 15 febbraio 1961, col quale il prof. avvo- 
cato Francesco Messineo è stato nominato presidente 
del Comitato tecnico per gli itrocarburi; 
Viste le designazioni fatte dall’ Avvocatura generale 
dello Stato e dai Ministerì delle finanze e del tesoro; 


Decreta: 


Art. 1. 
Il Comitato tegnico per gli idrocarburi & così com- 
posto: 
Padellaro dott. Antonio, direttore generale mi- 
niere; 


Medici prof. Mario e Falini prof. Filippo, in rap- 
i presentanza del Consiglio superiore delle miniere; 

Gentile avv. Giovanni, designato dall’ Avvocatura 
generale dello Stato; 

Beneo ing. Enzo, direttore Servizio geologico; 

Ristagno dott. Vittorio Ugo, direttore Ufficio na- 
zionale minerario idrocarburi; 
| Nuccorini prof. Raffaello, direttore Servizio chi- 
mico; 

Tagliarini dott. Antonio, in rappresentanza del 
Ministero delle finanze: 

Pasquale dott. Pompilio, in rappresentanza del 
Ministero del tesoro; 

Trevisan prof. Livio, titolare Gi cattedra di geolo- 
gia all’Università di Pisa: 

Mezzanotte dott. Antonio e Piga 
qualità di esperti. 


er. uff. Renzo, in 


= 


Art. 2. 


Il dott. Antonio Padellaro è chiamato a sostituire, 
in caso di assenza od impedimento, il presidente. 


| Art. 3. 
i . . . O » 
: Le funzioni di segreteria saranno disimpegnate dal 


dott. Guido Parise, direttore di divisione e, in via al 
ternativa, in caso di assenza od impedimento, dal 
‘dott. Giuseppe Porta, consigliere di 1° classe. 


Art. 4. 


11 Comitato dura in carica tre anni. 


Art. i. 
Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei 
conti per la registrazione e pubblicato nella Gerzetta 


i fficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 16 febbraio 1961 
Il Ministrn: CoLoxbo 


Registrato alla Corte dei conti, add) 2 marzo 1961 
Registro n. 2 Industria e commercio, foglio n. 339 
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DECRETO MINISTERIALE 15 marzo 1961. 

Sostituzione di un membro della Commissione regionale 
costituita presso il Provveditorato regionale alle opere pub: 
bliche per la Siciiia (Palermo), incaricata di decidere sui 
ricorsi avverso le determinazioni del prezzo venale degli 
alloggi di tipo popoiare ed economico, stabilito dalle Com: 
missioni provinciali previste dall'art. 6 del decreto del Pre: 
sidente della Repubblica 17 gennaio 1959, n. 2. 


IL MINISTRO PER I LAVORI PUBBLICI 


Visto 1l decreto del Presidente della Repubblica 
17 gennaio 1258, n. 2, recante norme per la disciplina 
delia cessione in proprietà degli alloggi di tipo popo- 
lare ed economico; 

Ritenuto che, ai sensi dell’art. 7 del succitato de- 
creto del Presidente della Repubblica n. 2, viene de- 
mandata al Ministro per i lavori pubblici la nomina, 
presso ciascun Provveditorato regionale alle opere pub- 
bliche, di una Commissione incaricata di decidere sui 
ricorsi avverso le determinazioni del prezzo venale de- 
gli alloggi stabilito dalle Commissioni provinciali pre- 
viste dall'art. 6, secondo comma, dello stesso decreto 
del Presidente della Repubblica n. 2; 

Visto il decreto ministeriale 4 dicembre 1959, n. 17975. 
registrato alla Corte dei conti il 29 dicembre 1959, 
registro n. 54, foglio n. 98, col quale è stata costituita, 
presso il Provveditorato alle opere pubbliche di Pa- 
lermo, ia Commissione di cu all’art. 7 del citalo 
decreto del Presidente della Repubblica n. 2, chiaman- 
done a far parte, in qualità di membro, il dott. Vin- 
cenzo Marzagalli, ispettore generale dell’ Amministra- 
zione centrale dei lavori pubblici; 

Considerato che il suddetto dott. Vincenzo Marza- 
galli è stato nominato provveditore alle Opere pubbli- 
che per la Sicilia e che, pertanto, occorre provvedere 
alla sua sostituzione in seno alla Commissione suc- 
citata; 

A’ termini della lesge e del regolamento sulla con- 
tabilità generale dello Stato; 


Decreta : 
Art. 1. 

Il dott. ing. Giovanni Battista Boscaino, ispettore 
generale del Genio civile, è nominato membro della 
Commissione di cui alle premesse, in sostituzione del 
dott. Vincenzo Marzagalli, nominato provveditore alle 
Opere pubbliche per la Sicilia. 


Art. 2. 

Per ogni giornata di partecipazione alle sedute della 
Commissione succitata è attribuito al dott. ing. Gio- 
vanni Battista Boscaino, un gettone di presenza nella 
misura prevista dalla legge 11 gennaio 1856, n. 5. 


Art. 3. 

La spesa di cui all’articolo precedente farà carico 

sul cap. 24 del bilancio di questo Ministero per l’eser- 

cizio finanziario in corso. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 

conti per la registrazione. 
Roma, addì 15 marzo 1961 
Il Ministro: 


Registrato alla Corte der conti, addì 31 marzo 1961 
hegistro n. 17 Lavori pubblici, foglio n. 2. — 1221 
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DECRETO MINISTERIALE 18 marzo 1981. 
Termine per ia chiusura della liquidazione del Fondo per 
il Finanziamento dell'Industria Meccanica = F.I.M, 


IL MINISTRO 
PER LE PARTECIPAZIONI STATALI 

Visti gli articoli 1 e 4 della legge 7 febbraio 1956, 
n. 45; 

Visto l’art. 2, comma quinto, della legge 22 dicem- 
bre 1956, n. 1589; 

Visto il decreto di questo Ministero 19 dicem- 
bre 1958, registrato alla Corte dei conti il 5 fel. 
braio 1959, registro n. 1 Partecipazioni statali, foglio 
n. 166; 

Considerato che, in conseguenza dei complessi rap- 
porti esistenti fra il Fondo per il Finanziamento del- 
l'Industria Meccanica - F.LM., e le aziende assistite, 
non è stato possibile dare completa esecuzione a tutti 
gli adempimenti necessari alla’ ultimazione della liqui- 
dazione del Fondo medesimo nel termine stabilito dal 
citato decreto ministeriale 19 dicembre 1958; 

Ritenuta la necessità di fissare un nuovo termine per 
la chiusura della liquidazione del Tondo per il Finan- 
ziamento dell’Industria Meccanica - T.I.M.; 

Decreta: 
Articolo unico 

Ferma restando ogni altra disposizione contenuta 
nel decreto ministeriale 19 dicembre 1958 di cui in pre- 
messa, il termine per la chiusura della liquidazione del 
Fondo per il Finanziamento dell'Industria Meccanica - 
F.I.M., è stabilito al 30 settembre 1961. 

Il detto Fondo, a datare dal 30 settembre 1961, è 
soppresso. Il Comitato, previsto dalla legge 17 otto- 
bre 1950, n. 840, è tenuto a presentare entro la stessa 
data il rendiconto finale di tutta la propria attività. 

Il presente decreto sarà inviato alla Corte deî conti 
per la registrazione e Sarà pubblicato nella Gascctta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 

Roma, addì 18 marzo 1961 
Il Ministro: Bo 


Registrato alla Corte dei conti, addì S anrite 1961 
Registro n. 2 Partecipazioni statali, foglio n. 166. — BAIGCCRI 
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DECRETO MINISTERIALE 8 aprile 1961. 
Nomina di revisori ufficiali dei conti. 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Visto l'art. 11 del regio decreto-legge 24 luglio 1986, 
n. 1548, convertito, con modificazioni, nella legge 3 apri- 
le 1957, n. 517; 

Viste le proposte, rassegnate per la 1* sessione ordi- 
naria del 1960, dalla Commissione centrale, istituita 
a norma dello stesso art. 11, nominata con decreto mi- 
nisteriale 12 maggio 1950, confermata con altro decreto 
del 16 luglio 1955 e rinnovata con detreto ministeriale 
27 giugno 1960, registrato alla Corte dei conti il 5 lu- 
glio detto; 

Decreta: 

Sono nominati revisori ufficiali dei conti gli aspiranti 

di cui all’elenco alligato. 


Roma, addì 8 aprile 1961 
Il Ministro: GONELLA 


1624 
| 
Data 
COGNOME E NOME . Luogo di nascita 
di nascita 
1. Agati Angiolo detto Angelo . È - 1 SR Firenze 
2. Agosta Ercole ul 7- 68-1911 | S. Giorgio di Nogaro 
3, Albertoni Angelo Giuseppe 2 18-10-1908 ! Motta Baluffi 
4. Alferj Domenico 28-10-1904 | Oriona a Mare 
5. Amapane Fulvio 1- 6-1909 | Milano 
6. Angelino Antonino Andrea 30- 1-1919 | Siracusa 
7. Anselmi Benedetto x 3 1}- 1-1902! Marsala 
8. Aragona Ettore re 3 14- 7-1908 d Cosenza 
9. Arbarello Giorgio . . . . + .| 1 41913 | Genova 
10. Arcelloni Carlo Sla Lil 1- 4-1926 | Ziano Piacentino 
11. Assi Gian Luigi... 20- 6-1909 | Busto Arsizio 
12. Auritano Marcello . . Dperalia” A I 11- 9-1914 |} Alessandria d’Egitio 
13. Banfi Maria Teresa 0.0.0... .. | 22-10-1911 | Milano 
14, Becucci Giorgio . . . +. | 23- 51910 | Firenze 
15. Beghi dd: : 29- 3-1905 | Canaro di Rovigo 
16. Beneduce Pasquale | 20- 3-1905 Î Marigliano 
17. Bergonzini Mario . £ , | 27-10-1899 | Sermide 
18. Bernardi Federico . 3- 1-1918 | Bologna 
19. Bernasconi Elio . R E id 9- 5-1924 | Milano 
20, Bernasconi Emilio Mario . . 1 28- 41900 | Pontedera 
21. Bertoglio Giovanni ; . | 3- 7-1895 "| Cellio 
22, Bianchi Luciano 5- 8-1922 | Lovere 
23. Bianchi-Bolzedi Luciano . ....|27- a Milano 
24. Bianconi Giuseppe . È 18-12-1906 | Ferrara 
25. Billi Luciano TRES, Ù 13-12-1921 | Bologna 
26. BHiundo Michele , due DA 9- 61920 ! Saponara Villafranca 
27. Bonardi Ettore ; nol ._È 28 1-1894 i Ghedi 
28. Boni Felice |... . . +. 1 25- 2-1928! Milano 
29. Bonomi Wainer . . 3 p | 23-10-1898 | 
30. Bottigelli Enrico 0.0.0... 0.0. | 15- 3-1928 | Busto Arsizio 
81. Brambilla Benvenuto Love ++ 1 80- $-1922 | Milano 
32. Brambilla Franco Livio . c . Î 12-12-1929 | Milano 
33. Brecciaroli Guglielmo REI: | 7-10-1912 | Jesi 
34. Bronzini Giusenpe diana . |! 24- 6-1908 | Calcinaia 
35. Buzzi-Langhi Carlo > . 9- 6-1903 | Forino 
36. Calacione ‘ Benedetto duca 9 27- 7-1913 | Palermo 
37. Calestani Gino ‘25-11-1906 
88. Calì Mariano Giuseppe detto. ‘« Mario » ! 18- 8-1916 | Riposto 
39. Calise Salvatore 13- 8-1906 | Forio d'Ischia 
40. Cameroni Francesco detto « Franco » 14- 1-1905 | Lecco 
z Canepa Silvio 13- 4-1902 | Genova Pontedeclmo 
. Canuto Guido E x 4-12-1908 | Torino 
45. Cappuccio Michele , 11-12-1887 | Solarino 
44. Cardillo Isidoro : 10- 7-1903 | Catania 
45. Carotti Silvio i È ? 26- 2-1908 | Cremona 
16. Caruba Giorgio . 24- 7-1908 | Perugia 
47. Cassenti Giuseppe , ri 2 1-1902 | Milena 
48. Cassetta Raffaele PA P | 19-10-1913 | Milano 
49. Castagno! Jules Silvano . 3 19 5-1924 | Luzzara 
b0. Ceci Francescé 3 | 5-12-1908 | Rose 
51. Cefalù Alberto Vincenzo . 6- 6-1906 | Marsala 
LA pn Gennerino Battista detto Gen- | 19- 1-1909 | Alessandria 
53. Cerenza Giuseppe .| 6- 7-1905 | Vietri sul mare 
54. Ceserani Luigi su + 3 6-1916 | Milano 
55. Checco Carlo 2]- 2-1932 | Torino 
56. Chiriaco Umberto . . . È - | 24 5-19902 |! Catanzaro 
54. Cioce Guido — ina E 26- 3-1923 | Parì 
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Elenco nominativo dei revisori ufiiciafi dei conti, relativo alla i° sessione del 1900 


Concordia sulla Secchia 


S. Pancrazio Parmense 


Residenza 


Milano 
Torino 
Cremona 
Pescara 
Milano 
Roma 
Palermo 
Roma 
Roma 
Piacenza 
Legnano 
Milano 
Milano 


Campione d'Italia 


La Spezia 
Napoli 
Milano 
bologna 
Milano 
Roma 
Como 
Milano 
Milano 
Bergamo 
Bologna 
Messina 
Varese 
Milano 
Modena 
Busto Arsizio 
Milano 
Milano 
Milano 
Roma 
Mîlano 
Palermo 
Parma 
Catania 
Milano 
Lecco 


. Genova 


Cuneo 
Roma 


‘ Palermo 


rr 


Cremona 
Roma 
Roma 


* Milano 


Luzzara 


Catanzaro 


Marsala 


Casal Monferrato 


Napoli 
Milano 
Torino 
Trieste 
Brindisi 


Iscrizione 


albi professionali 


Non iscritto 
Non iscritto 
Dott. comm. 
Dott. comm. 
Ragioniere 

Doti. comm. 
Dott. comm. 
Non iscritto 
Non iscritto 
Dott. comm. 
Dott. comm. 
Dott. comm. 
Non iscritto 
Doit. comn. 
Dott. conun. 
Dott. colui. 
Nos isclitto 
Boit. comin. 
Dott. comm. 
Nori iscritto 


‘ Dott. conun. 


Avvocato 

Dott. comm. 
Non iscritto 
Dott. comm. 
Dott. comm. 
Dott. conim. 
Dott. comm. 


© Avvocato 


Dott. comm. 
Ragioniere 
Dott. comm. 
Bott. comm. 
Non iscritto 
Avvocato 
Dott. comm. 
Non iscritto 
Dott. comm. 
Dott. comm. 
Non iscritto 
Non iscritto 
Ragioniere 
Dott. comni. 
Dott. comm. 
Dott. comm. 
Avvocato 
Non iscritto 
Non iscritio 
Ragioniere 
Dott. conim. 
Dott. comm. 
Non iscritto 


Dott. comm. 
Dott. connn. 
Ragioniere 

Dott. comm. 
Dott. comm. 
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COGNOME E NOME 


58. Cipolletta Carmine , 
59. Coltellacci Giulio x 
60, Comba Oreste 
61. Condò Paolo 
62. Contaldo Alessandro . 


(3. Conti Dino . 


64. Cordella Vincenzo Secondo 


65. Cortili Conmnons . 


68. Coronelli Angelo Luigi . 


67. Corradi Antonino 
63. Costa Prancesco 
69. Crippa Guido . 

10. D'Alfa Francesco 
Zi. Damiani Michele 


72. de Asmundis Armando . 


#3. Della Flora Giuseppe 
74, Del Pozzo Giovanni . 
#5. De Martini Antonio 
"6. De Rosa Manrico . 
7. Desidera Manlio 

"8. Di Blasi Piero 

#9, Di Gaetano Antonino 
$0. Fabiani Attilio 

$1, Ferace Francesco 

82, Ferrante Cesara A 


— —-83;-Fersareseo Lino... 


1625 


Data 


Luogo di nascita 


di nascita 


Residenza 


Iscrizione 


albi professionali 


4, Ferretti Domenico . 
S5. Fontarazza Viiterio 
86. Forcella Giuseppe 

è. Frasca Odoardo . 
88, Gabrielli Gabriele . . 
89. Gagliano Aldo 

9%. Gagliardi Eugenio . . 
SI, Gaia Antonio REA 
9%. Galantini Piero . 

93. Galimberti Curto 

9%, Galvano LAlGo Franco 
95. Gambini Ruggero 

56. Gargiulo Antonino 
97. Gazzo Antonio 

98. Gentili Luigi . 

99, Giocoli Nieo!a 

100. Giocoli ito ‘Amntenio , 
101, Giuliani ‘Aldo 

102. Giuliano Sldo .. 

103, Giulietti Audace . .. .. 
10%, Goglio ‘Giovanni .. . 
105. Soria Trieste . .. ., . 
106. Grassi Paride .. .., . 
107, ‘Grasso iLuwigi dii 
108, ‘Grasso .Pasquale .. .. 
109. Greco ‘Antonio 

118. Greco ‘Silvio 


111. Guagnano Walker .. .. 


112, ‘Gualtéli ‘Renato 
UR &uatri Giuseppe 


sa «+ | 27- 5-1926 | Avellino Avellino Dott. comin. 
A È 29-17-1919 | Tivoli Roma Non iscritto 
24- 8-1909 | Pinerolo Pinerolo Dott. comm. 
28- 6-1913 | Napoli Napoli Dott. comm. 
23- 2-1899 | Racale Bassano del Grap-i Ragioniere 
pa 
. | 25- 5-1898 | Sosto Fiorentino Napoli Non iscritto 
6- 7-1914 | Foggia Foggia Dott. comm. 
12- 1-1916 | Poiogna bologna Bott. comm. 
| 5- 4-1897 |! Lodi Miîano Non iseritto 
I 14- 7-1909 | Palermo Milano Avvocato 
. i 4- 3-1912 | Paiemo Roma Avvocato 
| 8- 7-1931 | Bergamo Bergamo Ragioniere 
: | 24- G1901 | Pale:mo Palermo Dott. comm. e rag. 
È 10- 5-1503 | Trinitapoli Roina Dott. comm, e 
agron, 
. | 20- 91901 | Napoli Napoli Dott. comm. 
. i 15- 7-1384 | Piacenza Genova Sampier-} Non iscritto 
I darena 
È | 30- 3-1903 | Falconara Marittima Roma Dott. comm. 
. | 20-10-1839 Milano Milano Non iscritto 
. | 6 2-1903 Portoferraio Genova Non fscritto 
. 27- 4-1913 i Roma Roma Non iscritto 
= 14-11-1921 | Milano Milano Procuratore lezale 
. | 16- 5-1902 I Roma Genova Non iscritto 
; 1531 81603 | Gastelinadama Roma Dott. commi. 
S | 22- 7-1396 | Napol: Napoli Avvocato 
12- 8-1929 | Vicenza i Vicenza Procuratore leale 
e ai ti 23- 1-191% ; Badia Polesine Taranto Ragioniere 
. | 25-10-)Gid 7 CANTONTIO “ome — Dott. GOMm, cc. 
CON . | 28- 7-1914 | Calascibetta Roma Dott. comm. 
. + 1 .28- 5-1916 | Masehito Milano Dott. comm. 
ve: E .| 3- 3-1925) L'Aquila Roma Dott. comm. 
Di 77-12-1921 | Bologna Bologna Fott. comm. 
3 i 22- 2-1916 | Firenze Firenze Dott. comni. 
6: ; | 13- .2-1911 | Falerna Roma Non iscritto 
sii È A | 8- 5-1920 | Coriano Rimini Ragioniere 
.1.23- 3-1921| Sarzana Sarzana Ragioniere 
| 18- 9-1901 | Inverigo Roma Non iscritto 
| 29 3-1913 | Torino Casal Monferrato | Non iscritto 
4- 6-1899 | Cascina La Spezia Dott. comm. 
i 8-12-1520 : Sorrento Sorrento Dott. comm. 
Mato |.22-11-1901 Î Genova Genova Non iscritto 
” .23- 8-1901 | Roma Alessandria Non iscritto 
Fer n 7-11-1892 | .S. Arcangelo Roma Avvocato 
DIR -28- 4-1923 | Roma Roma AVVOCATO 
FARE, P 8- 3-1911 : Mogliano Roma Ragioniere 
DET, DIS -7- 2-1913 | Foggia Milano Dott. conm. 
è cd 6- 4-1922 | Genova ‘Genova Ragioniere 
HE È :16-.8-1901 | Isola di Fondra S. Giovanni Biancoi Ragioniere 
PELA Pa 11- 7-1915 | Rapallo Rapallo Dott. comm. 
A cacce 4-12-1908 | Torremaggiore Roma Dott, comm. 
se A .21- 9-1899 | Borzoli-Genova Genova Dott. comm. 
RE 4 19-10-1917 | Napoli . Napoli Dott. comm. 
4-10-1904 | Cosenza Cosenza Ragioniere 
à :13- 9-1917} Taranto Milano Dott. comm. 
G . :11-10-1915 :| Torino Torino Non iscritto 
ILA :10- 1-1916 | Roma Roma Avvocato 
pra to -5- .1-1930 | Frezzo sull'Adda Mileno TDott. comm. 
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Data Iscrizione 
COGNOME E NOME Luogo di nascita Residenza 
di nascita albi professionali 
114. Iannuzzi Michele . . + 4-10-1923 | Fuscaldo Roma. Dott. comm. 
115. Irti Giuseppe . i ue 18- 3-1929 | Viterbo Roma Dott. comm. 
116. Lancia Ciro Giuseppe x 19- 8-1906 | Civitavecchia Roma Non iscritto 
117. Landini Carlo Antonio sea 13- 6-1915 | Gardone Val Trompia Como Dott. comm. 
118. Lattes Camillo . . . È % 15- 5-1912 | Milano Genova Non iscritto 
119. Lazzati Gaetano . . 3 20- 8-1915 | Laveno Mombello Milano Dott. comm. 
120. Leffi Ernesto 6- 4-1887 | Torre Annunziata Genova Non iscritto 
121. Lezza Antonio Maceo 20- 2-1909 | Palo del Colle Napoli Dott. comm. 
122. Lippi Enzo o 17- 8-1917 | Eologna Bologna Dott. comm. 
123. Liuzzi Erancesco è 13- 6-1900 | Taranto Milano Dott. comm. 
124. Maia Vincenzo 22-11-1908 | Mazara dei Vallo Roma Dott. comm. 
125. Maiocchi Rizieri . . 11-11-1903 | Milano Milano Ragioniere 
126. Mangia Luigi . en 3- 6-1919 | Napoli Napoli Dott. comm. 
12”?. Manna Raffasig . . ‘ Zo-1i-19u2 | Acerra Napoli Non iscritto 
128. Marescalchi Tullio 5- 8-1909 | Palmanova Roma I Dott. comm. 
129. Marsiglia Tommaso 3- 3-1910 j Ortona Genova Dott. comm. 
130. Matione Francesco Alberto 11- 8-1915 | S. Gennaro Vesuviano Sassari | Dott. comm. 
131. Mazzilli Girolamo . 1- 6-1916 | Isola della Scala Verona Ragioniere 
132. Mazzuca Giuseppe Marco . 18-10-1920 | Aibi Roma Dott. comm. 
183. Meroia Giovanni 18-10-1920 | Sparanise Sparanise Dott. comm, 
124. Migoni Enzo . . 3- 8-1917 | Milano Milano Dott. 2omm. 
135. Milia Attilio 4- 9-1887 | Cagliari Sassari Non iscritto 
136. Minca Gian Maria . 10- 2-1905 | Fiume Roma Non iscritto 
197. Mirri Carlo 19-11-1909 | Ravenna Ravenna Non iscritto 
138. Modiano Giacobbe detto Giacomo 9- 2-1911 | Salonicco Bologna Non iscritto 
139. Molica Vincenzo 1- 1-1925 | Messina Messiua Dott. comm. e rag. 
110. Mollica Giovanni 28- 4-1913 | New York Marsala Dott. comm. 
141, Mombelli Pietro Luigi... . 20- 3-1919 | Sospiro Milano Non iscritto 
142. Monini Colombo . SE 20-11-1920 | Falerone Koma Non iscritto 
143, Montella Vittorio 13- 7-1896 | Napoli Napoli Non iscritto 
144, Monticelli Francesco Saverio , 25 8-1920 | Putignano Napoli Bott. comm. 
115. Morelli Pietro 9 92- 5-1892 | Ravenna Vicenza Non iscritti 
146. Motiolese Carmine detto Antonio 16- 7-1909 | Mafalda Pescara Dott. comm. 
147. Muller Armando 5- 4-1897 | Napoli Salerno Ragioniere 
lis. Murè Giuseppe i l 31- 8-1925 | Ragusa Roma Dott. comm. 
149. Negri Carlo Giovanni Ag 19- 9-1915 | Belgirate Stresa Dott. comm. 
150. Nicatore Mario x 20-10-1928 | Novi Ligure Lavagna Ragioniere 
151. Nicolosi Carmela 5-10-1913 | Catania Catania Dott. comm. e rag. 
152, Ongaro Franco n 23- 7-1917 | Bergamo Bergamo Dott. comm. 
153. Paggiarino Gaetano 11- 1-1929 | Messina Roma Ragioniere 
154. Paggiarino Raffaele 25-12-1893 | Capua Roma Non iscritto 
155. Palladini Italo i 17-10-1914 | Ventimiglia Roma Non iscritto 
156, Panciera Domenico » » 27-10-1934 | Palermo Palermo Ragioniere 
157. Papalia Antonio RIACE 27- 6-1926 | Napoli Roma Dott. comm, 
158. Passino Giuseppe A i 12- 9-1903 | Bosa Sassari Avvocato 
159. Pastore Rosario . . È 3- 9-1914 | Cosenza Napolt Ragioniere 
160. Pastrovich Mario . . È 8- 1-1914 | Roma Torino Non iscritto 
161. Pendola Luigi . ... nei 19-12-1904 | Genova Genova Non iscritto 
162. Pepe Michelangelo . ire 24- #7-1922 | Casagiove Caserta Dott. comm. 
163. Perego Agostino o Si 1- 3-1908 | Milano Milano Avvocato 
164, Perin Mario Cesare 2- 2-1897 | Tarzo Venezia Non iscritto 
165. Petillo Mario 0.0.4 7- 7-1913 | Napoli Firenze Dott. comm. 
166. Pigozzi Antonio . . . ,. - 25- 6-1903 | San Eufemia Parma Ragioniere 
monte 

167. Piloto Gustavo . , 24- 9-1898 | Cuneo Milano Dott. comm. 
163. Pispisa Lorenzo 26- 3-1901 | Messina Pisa Dott. comm. 
160. Pizzioli Luporini Teofilo detto « Theo » 8- 7-1915 | Milano Milano Pott. comm. 
170. Pogliese Salvatore 27- 2-1908 | Randazzo Catania Dott. comm. 
11. Princivalli Romano si Ret 29- 9-1906 | Trieste Milano Non iscritto 


Roma, addì 25 marzo iS6l 


(2253) 


è 
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172. Vuglia Mauro sue sto 1}- 5-1918 | Vallo della Lucania Padova Dott. comm. 
173. Racconi Angelo . 4- 1-1902 | Milano Milano Non iscritto 
174. Rallo Fulvio n 25- 11509 | Marsala Marsala Ragioniere 
175. Rambaldi Etelredo 9-11-1910 | Lugo Milano Non iscritto 
176. Ramenghi © Giorgio 30- 8-1917 | Bologna Torino Dott. comm. 
17?. Regazzi Giovanni 29- 5-1903 | Roma Milano Non iscritto 
178. Reggiori Francesco 18- 7-1923 | Varese Varese Dott. comm. 
179. Rispo Ruggero 4- 5-1990 } Napoli Napoli Doit. comm. 
180. Rizzo Michele 18- 6-1902 | Napoli Napoli Dott. comm. 
181. Rizzotti Antonino 8- 7-1901 | Messina Messina Ragioniere 
j82. Roceo Giorio 23-11-1931 | Milano Milano Dott. comm. 
1839. Rocco Giuseppe . 1}- 1-1923 Chiari Chiari Ragioniere 
184. Romanato Ugo " 9- 1-1921 |! Pincara Rovigo Dott. comm. 
185. Romei Luigi 5- 1-1812 | Salerno Roma Non iscritto 
186. Honchi Giusenpe i 19-11-1914 | Milano Milano Avvocato 
187. Rosasco Giacomo , 10- 1-1908 | Genova Genova Non iscritto 
188. Rossi - Espagnet Gustavo . P 29- 4-1898 | Viterno Roma Dott. comm. 
189. Rotondo O:tavio | 20 31924 | Napoli Napoli Dott. comm. 
150. Russo Ciovanni detto « Gianni» . 8- 61926 | Nardò Milano Dott. comm. 
191. Russo Vittorio Amedco . 1 24- 1-1900 | Petralia Sottana Milano Dott. conmmn. 
192. Ruzzi Jialo . . 4 12- 9-1907 | sulmona Milano Ragioniere 
193. Sabbadini Arrigo - | 9- 4-1909 i Boloyna | Bologna Pott. comi. 
194. Sala Alfredo . i 14- "1899 j Milano | Milano | Dott. comm. 
190. Salerno Antonio È Î 2 A Reswio Calabria | Torino | Avvocato 
196. Salerno Leonida £. -| 13- 2-1910 | Palermo | Palermo I Dot. comm, 
* 197. Salvi Giovanni ; | 31- 1-1913 | Verbania | Milano | Bott. comm. 
198. Sartori Pier Luksi g | 2612-1904 | Modena | Reggio Emilia i Dott. comm. 
199. Schiapparelli Cario 23- 2-1891 | Torino | Milano Non iscritto 
200. Schimberni Mario . { Y0- 3-1923 | Roma —Roma pebotcomimo 
201. Secnan Vincenzo 2 24-11-1912 | Fiume Milano Dott. commi. 
202, Silvestri Salvatore | 5- 7-1916 | Torrita di Siena | Roma Ragioniere 
203. Simonetta. Giuseppa, Ermesto . | 4- 1-1895 Pizzo Calabro i Reggio Calabria Mmypeznere 
204. Spallazzi Ettore | 10-11-1890 | Firenze | Roma Non iscritto 
25, Strazzera Michele, - | 15- 2-1926 | Trapani Trapani Non iscritto 
206. Sussmann Eolo | 14- 3-1903 | Cascina Roma Doit. conmm. 
207. Taborri Danilo . | 8- 61930 | Roma * Roma Ragioniere 
209. Tarozzi Dino . | 26-12-1910 | Bologna Roma Non iscritto 
209. Terni Ido 4. . | 11-12-1902 | Treviglio Milano Non iscritto 
210. Tomasi Mario . ! 30- 4-1904 | Trento Trento Ragioniere 
911. Tomba Antonio Domenico . . | 16- 7-1904 | Valdagno Valdagno Ragioniere 
212, ‘Toscano Antonio .- { 18- 5-1914 | Roma Roma Avvocato 
213. Travaglini Ottavio lisa di fa 9- 5-1904 | Messina Messina i Ragioniere 
214. Trevese Pietro A i 25-11-1913 | Castelfranco Veneto . | Milano Dott. comm. 
215. Trovati Angelo 2 . | 14 7-1914 | Milano Milano . Ragioniere 
216. Turchetti Corrado È ha .j 4- 9-1905 | Matelica Roma Non iscritto 
2Y7. Verde Raffaele Da a 23- 1-1910 | Ponza Roma Boiît. comm. 
218. Visintini Luciano .} I 9-1919 | Trieste Palermo Dott. comm. 
219. Vitale Francesco 25-11-1916 | ‘Palermo Milano Dott. comm. 
220. Zanini Giacomo 14- 8-1913 | Montichiari Brescia Dot. comin. 
221. Zimbaldi Alfredo Ride 9- 4-1889 | Verano Brianza | Milano Dott. comm. 


Il presidente della Commissione centrale 


@eit, Pietro PITTIRUTI 
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DECRETO MINISTERIALE 19 aprile 1961. 


Costituzione presso il Ministero dei bilancio di una Com: 
missione per lo studio della distribuzione del reddito nazio: 
nale italiano tra i diversi fattori della produzione. 


IL MINISTRO PER IL BILANCIO 


Considerata l'opportunità di eseguire una accurata 
ed obbiettiva indagine statistica sulla distribuzione del 
reddito nazionale tra i vari fattori della produzione, 
allo scopo specialmente di fornire al Parlamento ed 
al Governo dati attendibili circa gli effetti sociali dello 
sviluppo economico del Paese; 


Decreta: 


E’ costituita, presso il Ministero del bilancio, una 
Commissione di studio con l’incarico di effettuare un 
rilievo statistico sulla distribuzione del reddito nazio- 
nale italiano tra i diversi fattori della produzione. 

La Commissione è composta come segue: 

Fresidente : 

Livi prof. Livio, preside della Facoltà di economia 
e commercio nell’ Università di Roma. 
Membri : 


ti 
De Meo prof. Giuseppe, ordinario di statistica eco- 


nomica nell'Università di Roma; 
Luzzatto Fegis prof. Pier Paolo, ordinario di sta- 
tistica nell'Università di Trieste. 
Segretario ; 
Bandettini prof. Pier Francesco, incaricato di sta- 
tistica nell'Università di Firenze. 


Il presente derreto sarà pubblicato nella Gazzetta ; 


Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 19 aprile 1961 


Il Ministro: PELLA 
(2430) 


DECRETO MINISTERIALE 15 aprile 1961. 
Delimitazione, ai sensi dell’àrt. 1 della legge 21 luglio 1960, 
mu. 739, di altre zone della provincia di Salerno, in aggiunta 
a quelle delimitate con decreto del 5 novembre 1960, nelle 
quali le aziende agriccie hanno sofferto danni nelle strut= 
ture fondiarie e nelle scorte per efietto di eccezionali cala= 
mità naturali o di eccezionali avversità atmosferiche. 


IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E FORESTE 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER IL TESORO 


Vista la legge 21 luglio 1960, n. 739, recante provvi- 
denze per le zone agrarie danneggiate da calamità na- 
turali e provvidenze per le imprese industriali; 

Visto l’art. L della legge stessa, in base al quale le 
provvidenze in esso previste possono essere concesse & 
favore delie aziende agricole danneggiate nelle strut- 
ture fondiarie e nelle scorte (lettere a, d, c) da eccezio- 
nali calamità naturali o da eccezionali avversità atmo- 
sferiche ricadenti nelle zone che saranno delimitate dal 
Ministro per l'agricoltura e per le foreste di concerto 
con il Ministro per il tesoro; 

Visto 11 precedente decreto 5 novembre 1960, pub- 
blicato nella Garzetta Ufficiale n. 281 del 17 novem- 
big 1960; 

Sentito l’Ispettorato provinciale dell’agricoltura di 
Salerno; 
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Decreta: 


Per la provincia di Salerno si delimitano, a’ termini 
dell’art. 1 della legge 21 luglio 1960, n. 739, le zone 
appresso indicate in aggiunta a quelle del citato de- 
creto ministeriale 5 novembre 1960: 

comune di Altavilla Silentina per le località Scan- 
no, Falgato, Genzano, Scalareta, Campolongo, Mal. 
nome, Quercione, Barricella, Quercianoce, Celelle, 
Rimati, Dopolavoro; 

comune di Albanella perle località Sorvella, San 
Cesario, Ionta, Matinelle; 

comune di Teggiano per le località Vallecupa, 
Castagneto, Cedra, San Giovanni, Perillo, Prato, Sa- 
licone; 

comune di Roccagloriosa per le località Chiarella, 
Difesa, Centaurino, San Leo, Filosa, Frassi, Ravezza, 
Tempa del Cucco, Monte Ruggio, Scudierò, Sam Paolo, 
Rosiello, Santa Venere, Viole, Santa Lucia, Monaci, 
Fontana Grande, Ricuso, Seminario, Acquavenna, 
San Martino, Nan Cataldo. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 15 aprile 1961 


Il Ministro per l'agricoltura e foreste 
Rumor 
Il Ministro per il tesoro 
TAVIANI 
(2440) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Proroga della gestione straordinaria 
del Consorzio agrario provinciale di Aveliino 


Con decreto ministeriale G aprile 1561, la gestione siraor- 
dinaria del Consorzio agrario provinciale di Avellino viene 
prorogata fino al 30 aprile 1962 e l’avv. Carlo Flammia è con- 
fermato nell’incarico di commissario governativo del Con- 
sorzio medesimo, con i poteri di ordinaria e straordinaria 
amministrazione assegnati dallo statuto agli ordinari organi 
amministrativi, e con carico di sottoporre alla preventiva ap- 
provazione del Ministero dell’agricoltura ogni eventuale atto 
di disposizione. Con il decreto medesimo viene, altresì, fatto 
obbligo al commissario governativo di provvedere, entro la 
scadenza del termine come sopra prorogato 6 nei modi pre- 
visti dalla legge, alia convocazione dell'assemblea dei socì 
per gli adempimenti di cui all'art. 2364 del Codice civile. 


(2310) 


Proroga della gestione straordinaria 
del Consorzio agrario provinciale di Salerno 


Con decreto ministeriale 6 aprile 1961, la gestione straor- 
dinaria del Consorzio agrario provinciale di Salerno viene 
prorogata fino al 30 aprile 1962 ed il rag. Valsilo Tirinnanzi è 
confermato nell’incarico di commissario governativo dei Con 
sorzio medesimo, con i poteri di ordinaria e straordinaria am- 
ministrazione assegnati dallo statuto agli ordinari organi am- 
ministrativi, e con carico di sottoporre alla preventiva ap- 
provazione del Ministero dell’agricoltura ogni eventuale atto 
di disposizione. Con il decreto medesimo viene, altresì, fatto 
obbligo al commissario governativo di provvedere, entro la 
scadenza del termine come sopra prorogato e nei modi pre- 
visti dalla legge, alla convocazione dell'assemblea dei soci 
per gli adempimenti di cui all'art. 2364 del Codice civile. 


(2311) 
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Proroga della gestione straordinaria 
del Consorzio agrario provinciale di Pistoia 


Con decreto ministeriale 6 aprile 1961, la gestione straor- 
dinaria del Consorzio agrario provinciale di Pistoia viene 
prorogata fino al 30 aprile 1962 ed il dott. Settimo Del Tozzotto 
è confermato nell’incarico di comnussario governativo del 
Consorzio medesimo, con i poteri di ordinaria e straordinaria 
ammumstrazione assegnati dallo statuto agli ordinari crgani 
amministrativi, e con carico di sottoporre alla preventiva 
approvazione del Ministero dell'agricoltura ogni eventuale 
atto di disposizione. Con il decreto medesimo viene, altresi, 
fatto obbligo al commissario governativo di provvedere, entro 
la scadenza del termme come sopra prorogato e nei modi 
previsti dalla legge, alla convocazione «iell’assemblea dei soci 
per gli adempimenti di cui all'art. 2364 del Codice civile. 


(2309) 


Sclassificazione ed alienazione di suolo tratturale 
in comune di Corato 


Con decreto ministeriale in data 16 febbraio 1961, nume- 
ro 41293/14376, è s‘ata disposta, a’ sensi dei regi decreti 29 4i- 
cembre 1527, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, la sclassificazione, 
per alienazione a Mastrorilli Ernesto, nato a Ruvo di Puglia 
1l 7 gennaio 1899, della zona demaniale facenie parie del 
tratturo « Barleita-Grumo », tronco di Trani e Corato, estesa 
mq. 2.755 riportata in catasto alla particella n. 110/f del foglio 
di mappa n. 19 del comune di Cora‘o, e nella planimetria 
tratturale con il n. 385. 


1629 


Sclassificazione ed alienazione di suoli tratturali 
in comune di San Severo 


Con decreto ministeriale in data 22 febbraio 1961, nume- 
ro 46538/14981, è stata disposta, a’ sensi dei regi decreti 29 di- 
cembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, la sclassificazione, 
per alienazione a Morelli Maria-Vincenza, nata a San Severo 
il 21 maggio 1900, delle zone demaniali facenti parte del 
Braccio « Nunziatella-Stignano », in San Severo, estese com- 
plessivamente mq. 735 riportate in catasto alle particelle ni 
meri 62/a f e 62/ag del foglio di mappa n. 45 del comune di 
San Severo nonchè nella planimetria tratturale con i nume- 
ri 426 e 427. 

Con decreto ministeriale in data 16 febbraio 1961, nume- 
ro 45287/14560, è stata disposta, a’ sensi dei regi decreti 29 di- 
cembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n, 1706, la sclassificazione, 
per alienazione a D’Onotrio Michele, nato a San Severo i 
14 agosto 1904, delle zone demaniali facenti parte del Bracciu 
« Nunziatella-Stignano », in San Severo, estese complessiva - 
mente ma. 966 riportate in catasto alle particelle numeri 22 pa1- 
te e 154 del foglio di mappa n. 19 del comune di San Severo 
e nella planimetria tratturale con i numeri 10 e 14. 

Con decre‘o ministeriale in data 16 febbraio 1981, nume- 
ro 45289/14171, è s‘ata disposta, a’ sensi dei regi decreti 24 di- 
cembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1705, la sclassificazione, 
per alienazione a Salcone Michele, nato a San Severo il 9 feb. 
braio 1907, delle zone demaniali facenti parte del Braccio 
« Nunziatella-Stignano », in San Severo, estese complessiva- 
mente mq. 871 riportate in catasto nella maggiore superficie 
della particella n. 26 ea alla particella n. 160, del foglio di 
mappa n. 19 del comune di San Severo, e nella planimetria 
tratturale con i numeri 26 e 27. 


1 Fiorino olandese . . 172,745 


(2419) (2418) 
MINISTERO DEL TESCRO 
DIREZIONE GENERALE DEL "TESORO PORTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 95 
Corso dei cambi del 24 aprile 1961 presso le sottoindicate Borse valori 
VALUTE | Bologna I Virenze | Genova Milano Napoli Palermo Soma Torino Trieste | Venezia 
Ì li 
o - Sens | a ia 
& USA 623,63 | 620,60 | 620,60 | 620,65 | 620,60 620,60 | 620,65 620,70 120,61 620,62 
8 Can... . 627,65 628 — | 627,50 | 627,75 | 627,40 627,50 | 627,625 | 627,60 627,50 | 627,75 
Fr. Sv... g . 143,46 143,66 | 143,54 143,56 143,50 143,45 | 143,55 143/45 | 143,41 143,45 
Kr D.. A le 89,78 89,70) 89,75 89,73 89,85 89,70) 89,75 89,75 89,71 89,70 
KreNosc due 86,83 86,75) 86,75 86,73 86,85 86,75 | 86,75 86,80 86,76 86,76 
Kr. Sv. . P E 120,15 120,15 | 120,15 120,15 120,10 120,15 | 120,17 120,16 | 120,15 120,15 
Fal. e de) se 172,71 172,70 | 172,75 172,75 172,70 172,75 | 172,74 172,75 172,78 172,75 
Fr. B. Te dee 12,40 12,395] 12,4025! 12,398 12,4025 12,40 12,3975 12,40 | 12,39 12,39 
Fr. Fr. (N.F.) . . . 126,67 126,20 | 126,40 | 126,53 } 125,90 126,60 | 126,45 126,65 126,64 126,40 
Lst. ea 1736,45 | 1735,25 {1735,10 (:1735,70 (dooa2o 1734,80 {1736 — | 1734,90 | 1734,80 | 1735,50 
Dm. occ. lele 156,33 156,30 | 156,33 156,3475! 156,30 156,35 | 156,33 156,35 156,33 156,53 
Scell. Austr.. . , +» 23,81 23,795) 23,81 23,8075: 23,80 23,80 23,8975 23,80 23,80 23,89 
Escudo Port. è eb et 21,69 21,68; 21,68 21,685 21,75 21,65 | 21,66 21,68 21,68 21,63 
Media dei titoli del 24 aprile 1961 
Rendita 2,50 % 19060.0.0.06060800 00 0 81,55 Buoni del ‘fesoro 5 % (scadenza 1° gennaio 1962) . 102,325 
Id. 1,50:% 1902 24 si gua ee Ma 70,30 Id. 5% ( » 10 gennaio 1963) . 102,45 
ld. 5% 1935 + gie e 103,875 Id. 5% ( » 1° aprile 1064) . 102,675 
Redimibile 3,50 % 1934. rara vara pani 99,725 Id. 5% ( » 1° aprile 1965) . 102,80 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) ala 88,25 Id. 5% ( » 1° aprile 1966) . . 103 — 
Id. 5% (Ricostruzione) + 0 0 0 è + 100,675 Id. 5% ( » 1° gennaio 1968) . 103,20 
id. 5% (Riforma fondiaria) . . .. 99,675 Id. % { » 1° aprile 1969) . 103,525 
1a. 5% 1936. re a 102,025 B. T. Poliennali 5% ( » 1° ottobre 1966) 102,775 
Ia. 5% (Città di Trieste) . . . . . 99,65 
ld. 5% (Beni Esteri) . .. 0... 99,625 Il Contabile del Portafoglio dello Stato: Zoppa 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI: 
Cambi medi del 24 aprile 1961 
1 Dollaro USA ee 000 0000 0 0 620,65 1 Franco belga . 000 0 0 000 60 0 0 12,398 
1 Dollaro canadese sl 0) RI RI dot 627,687 1 Franco nuovo (N.F.). +. 60 +0 6 006 00406 126,49 
1 Franco svizzero . artt: ca IRR i 143,555 1 Lira sterlina ..0.0.04 6000060 0004 1735,85 
1 Corona danese di ar Sea tate e 89,74 1 Marco germanico . i 'efata ea as 156,339 
1 Corona NOFVEgese . + L06008 0000000 0404 86,765 1 Scellino AUStriaco . 0. e 000 e 0000006» 23.80) 
1 Corona SVedese . o... +06 0 08 0 0 0 0 120,16 1 Escudo Port. . . +. a è è a 0 0 0 0 0 0 06 21,672 
ITAL di SRI ac 
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MINISTERO DELL'AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


RIFORMA FONDIARIA 


Determinazione di interessi relativi ad indennità per ter: 
rem espropriati in applicazione delle leggi di riforma 
‘ fondiaria, 


Opera per la valorizzazione della Sila 


Gili interessi di cui all'art. 6 della legge 15 marzo 1958, 
n. 156, relativi all'indennità corrisposta per i terreni siti in 
agro del comune di Rossano (Cosenza) espropriati in forza 
del decreto presidenziale 12 agosto 1951, n. 858 (pubblicato 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica n. 211 del 14 settem- 
bre 1951 - supplemento ordinario n, 1) nei confronti della 
ditta MARTUCCI Fabio fu Giuseppe, e trasferiti all’Opera per 
la valorizzazione della Sila, sono determinati in L. 228.298 
(lire duecentoventottomiladuecentonovaniasei). 

I seguenti dati catastali, esposti nel sopracitato decreto 
presidenziale di espropriazione, vengono rettificati come ap- 
presso, ai sensi dell'art, 5, comma primo, della citata legge 
n. 156: 

Errata: 

Foglio 45, particella 42, seminativo, ciasse —, Ha. 7.75.19, 
reddito dominicale L, —; 

Foglio 45, particella 41, pascolo arborato, 
Ha. 0.52.00, reddito dominicale L. —; 

Foglio 45, particella 46, seminativo, classe —, 
reddito dominicale L. —; 

. Foglio 45, particella 45, seminativo, classè —, Ha, 12.28.00, 
reddito dominicale L. —; 


* 


classe —, 


Ha. 3.44.00, 


i° corpo, totali, superficie Ha, 11.71.10, reddito dominicale! : 


Totale generale superficie Ha. 23.99.10. 


Corrige: 

Foglio 51, particella 42, seminativo IV, Ha. 7.79.50, reddito 
dominicale L. 584,62; j 

Foglio 51, particella 41, seminativo IV, Ha. 050,50, reddito 
dominicale L. 37,87; 

Foglio 51, particella 46, seminativo IV, Ha. 3.46.70, reddito 
dominicale L. 260,08; 

Foglio 51, particella 45, seminativo iV, Ha, 1 
dominicale L. 918,82; 

1° corpo, totali, superficie Ha. 11.76.70, reddito dominicale 
L. 882,51. 
Totale generale superficie Ha, 24.01.90. 

Decorsi venti giorni dalla data della presente pubblicazione 
senza opposizioni per la rettifica di eventuali errori mate- 
riali, verrà emanato il provvedimento, previsto dal comma 
terzo del citato art. 5, da pubblica:si, per estratio, nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica Ifaliana. 
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Rubd. 


19, reddito 


Determinazione di interessi relativi ad indennità liquidate 
per terreni espropriati in applicazione delle leggi di ri 
rorma fondiaria, 


Ente Maremma tosco-laziale 


Con decreto mipvisteriale 19 sonnaio 1058, n, 6247/4101, 1egi- 
strato alla Corte dei conti in dara 29 febbraio 1961, registro n. 8 
Agricoltura, foglio n. 24, è stato determinato in L. 1.661.864 
(lire unmilioneseicentosessautunomilaottoceutosessantaquattro) 
l'ammontare degli interessi relativi alla indennità liquidata 
con decreto ministeriale 20 novembre 1957, pubblicato per 
estratto nella Gazselta Ufficiale della Repubblica n. 30 del 1 
febbraio 1958, per i terreni espropriati in agro del comune di 
Viterbo (Viterbo) in forza del decreto presidenziale 14 maggio 
1952, n. 0986 (Gazzetta Ufficiale uv. 137 del 16 giugno 1952, supple- 
mento ordinario) al norme della ditta FRIGO Anna di Angelo e 
trasferiti in proprietà all'Ente per la colonizzazione della Ma- 
remma tosco-laziale e del territorio del Fucirio. 

J predetti interessi vengono corrisposti in titoli del Prestito 


per la riforma fondiaria, emessi in forza dell'art, 18 della tes- |" 
ge 21 oitobre 1950, n. S41, del complessivo valore nominale dil.. 


T. 1.560.000 (lire unmilinueseicentosessantamila), arrotondato 
ai sensi dell'art. 1 della lege 11 fehbraio 1952, n. 70, richiamata 
dall'art 6, ultimo comma, della teste 15 marzo 1950, n. 156. 


I titoli di cui sopra vengono depositati presso la Banca 
Nazionale del Lavoro, sede di Roma, e saranno svincolati dal 
competente Tribunale, a norma del combinato disposto degli 
articoli 9 della legge 12 maggio 1950, n. 230 e 1 della legge 
21 marzo 1953, n. 224. : 


Con decreto ministeriale 18 gennaio 1961, n. 6248/4152, regi. 
strato alla Corte dei conti in data 25 febbraio 1981, registro n. 8 
Agricoltura, foglio n. 25, è stato determinato in L. 2.737.446 
(lire duemilionisettecentotrentasettemilaquattrocentoquaranta- 
sei) l'ammontare degli interessi relativi alla indennità liquida- 
ta con decreto ministeriale: 9 marzo 1957, pubblicato per estratto 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica n. 141 del 5 giugno 
1957, per i terreni espropriati in agro del comune di Viterbo 
(Viterbo) in forza dei decreto presidenziale 27 maggio 1952, 
n. 830 (Gazzetta Ufficiale n. 163 del 16 luglio 1952, supplemento 
ordinario) al nome della ditta FRIGO Giusto di Angelo e tra: 
sferiti in proprietà all'Ente per la colonizzazione della Ma- 
remma tosco-laziale e-del territorio del Fucino. 

1 predetti interessi vengono corrisposti in titoli dei F restito 
per la riforma fondiaria, emessi in forza dell’art. 18 della leg- 
ge 21 ottobre 1950, n, 841, del complessivo valore nominale di 
L. 2.735.000 (lire duemilionisettecentotrentacinquemila), arro- 
tondato ai sensi dell'art. 1 della legge 11 febbraio 1952, n. 70, 
richiamata dall'art. 6, uwitimo comma, della legge 15 marzo 
1908, 1. i56, 

I titoli di cui sopra vengono depositati presso la Banca 
Nazionale del Lavoro, sede di Roma, e saranno svincolati dal 
competente Tribunale, a norma del combinato disposto deli 
articoli 9 della leoce 12 maggio 1950, n. 220 e 1 della Fegge 
21 imarzo 1908, n. 224, 


(2271) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


ISPETTORATO GEXERSEE PER IL LOTTO E LE TOTTERIE 


Bollettino ufficiale della « Lotteria di 
I {Manifestazione 9 aprile 1961) 


Agnano » 


Bislietli vincenti a seguito dell'estrazione avvenuta e Napoli 
H 9 aurile 1856 e delPestio del e ron Premio delli Lote. 
ria » sroltosi nell'Ippedromo di Agnano, al quale è biglietti 
vincenti sono stati abbinati. 


Ì 


i A) Primi premi: biglietti venduti estrat'i, abbinati ai nomi 
dei we cavalli elassificali nell'ordine primo. secondo e ierzià 
nel « Gran Premio della Lotteria » svoltosi il 9 aprile 196t 
* nell'Ippo.l'omo di Agnano, aventi diritto al premio a fianco di 
‘ogni higl'etto sui sotto indicato: 
1) Biglietto serie Q n. 98139: 

L. 100.000.000 abbinato al cavallo Kracovie, 
2) Biglietto serie L n. 88008: 

T.. 50,000.000 abbinato al cavallo Tornese, 
3) Biglietio serie A n. 17230: 

L. 10.000.000 abbinato al cavallo Quick Sorig. 


B) Premi abbinati agli altri cavalli iscritti alla corsa 
« Gran Premio della Lotteria » aventi diritto ciascuno al pre- 
mio di L. 1.090.000: 


1) Bigl. serie A n. 06151 10) Bigl. serie Mn. 4S70L 
2) 0 » 46827 1) » » MO» 84476 
SÌ» » È » 65921 12) » » N » 508% 
4) » » 82522 13) >» » NO » 83365 
5) » » A » 34989 14) >» » O » 61028 
6)» » G » 75989 15) >» » O » 97598 
7) » » » 93624 16) >» » P » 98001 
8) >» » I » 07349 17) >» » Q » 05201 
9) » »_ L » 36472 18) >» » S » 64780 
C) Premi ai rivenditori: 
1) al venditore del biglietto serie Q n. 98139, 
vincente il primo premio . L. 1.009.009 
2) al venditore del biglietto serie L n. 88008: 
vincente il secondo premio » 500.009 
3) al venditore del biglietto serie A n. 17280: i 
vincente il terzo premio . » 100.006 


Ai venditori dei diciotto Dizlielli vincenti i premi di abbi 
namento L. 25.009 ciascuno. 
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COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER iL CREDITO ED IL RISPARMIO 


Nomina del presidente e del vice presidente dei Monti uniti 
di credito su pegno di Foggia « Domenico Siniscalco= 
Ceci », di 2° categoria, con sede in Foggia. 

IL GOVERNATORE DELLA 


BANCA D'ITALIA 


Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, modificato 
con le leggi 7 marzo 1938, n. 141, 7 aprile 1938, n. 636 e 10 giu- 
gno 1940, n. 933; 

Visti la legge 10 maggio 1938, n. 745 ed il regio decreto 
25 maggio 1939, 1ì. 1279; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
Stato 17 luglio 1947, n. 691; 

Visti i propri provvedimenti în data 1° aprile 1957 e 27 di. 
cembre 1958, con i quali i signori avv, Berardino Pedone e 
cav. rag. Giuseppe Di Dedda vennero nominati, rispettiva. 
mente, presidente e vice presidente dei Monti uniti di credito 
su pegno di Foggia « Domenico Siniscalco-Ceci », di 24 cate- 
gora, con sede in Foggia; 


Dispone: 


L'avv. Berardino Pedone ed il cav. rag. Giuseppe Di Dedda 
sono confermati, rispettivamente, presidente e vice presidente 
dei Monti unìti di credito su pegno di Foggia « Deienico Sini 
scalco-Ceci », di 2* categoria, con sede in Foggia. 

I predetti nominativi durerarino in carica per il periodo 
previsto dallo statuto aziendale. 


Il presente provvedimento sarà pubblicato neila Gazzetta 
Ufficiate delia Repubblica Italiana. 


Roma, addì 7 aprile 1951 


IL Governatore: CARLI 


(217) 


i Sostituzione del commissario liquidatore 
della Cassa rurale ed artigiana di Capaci (Palermo) 


I, GOVERNATORE DELLA BANCA D'ITALIA 


Viste il regio decreto-leuge 12 marzo 1936, n. 375, modificato 
con le leggi 7 marzo 1938, n. 141, 7 aprile 1988, n. 636 e 10 giu- 
gno 1940, n, ‘933; 

Visto 1 decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
Stato 17 luglio 1547, n. 691; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica in data 
27 giugno 1952, n. 1133, sulle norme di attuazione dello Statuto 
siciliano in materia di credito ‘e risparmio; 

Visto il decreto del Capo del Governo in data 31 marzo 1939, 
che revoca l'autorizzazione all’esercizio del credito alla Cassa 
rurale ed artigiana di Capaci (Palermo) e pone la stessa in 
liquidazione secondo le norme di che al titolo VII, capo 3° del 
su menzionato regio decreto-legge n. 375; 

Visto il proprio provvedimento in data 16 luglio 19537, 
col quale T'avv. Francesco Romano è stato nominato commis- 
sario liquidatore della predetta Cassa; 

Considerato che il predetto commissario ha declinato l'inca- 
rico e che occorre far luogo alla di lui sostituzione; 


Dispone: 


L'avv. Arturo Morreale, nato ad Agrigento il 23 aprile 1898, 
è nominato comnussario liquidatore della Cassa rurale ed 
artigiana di Capaci (Palermo) con i poteri e le attribuzioni 
contemplati dalle norme sulla liquidazione coatia indicate 
nelle premesse, in sostituzione dell'avv. Francesco Romano. 


Il presente provvedimento sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Ttaliana. 


Roma, addì 7 aprile 1951 


Il Governatore: CARLI 
(2218) 
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Sostituzione del commissario liquidatore 
del Monte di credito su pegno di Grotte (Agrigento) 


IL GOVERNATORE DELLA BANCA D'ITALIA 


Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, modificato 
con le leggi 7 marzo 1938, n. 141, 7 aprile 1938, n. 636 e 10 giu- 
gno 1950, n. 933; 

Visto il decreto legislativo del 
Stato 17 luglio 1947, n. 691; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica in data 
27 giugno 1952, n. 1133, sulle norme di attuazione dello Statuto 
siciliano in materia di credito e risparmio; 

Visto il decreto del Presidente della Regione siciliana in 
data 5 luglio 1957 che revoca l'autorizzazione all'esercizio del 
credito al Monte di credito su pegno di Grotte (Agrigenio) e 
pone lo stesso in liquidazione secondo le norme di cui &l 
titolo VII, capo 3° del ‘su citato regio decreto-legge n. 37); 

Visto "il proprio provvedimento in data 14 dicembre 1957, 
relativo alla nomina del doit. Giuseppe Costanza £cinia & 
commissario liquidatore del predetto Monte; 

Considerato che il cennato commissario ha declinato Finca- 
rico e che occorre pertanto provvedere alla di lui sosiituz:one; 


Capo ‘provvisorio dello 


Dispone: 


L’avv. Filippo Pellitteri, nato a Casteltermini (Agrigento) 
il 4 novembre 1926, è nominato commissario liquidatore del 
Monte di credito su pegno di Grotre (Agiigento) con i poceri . 
e le attribuzioni contemplati dalle norme sulla liquidazione 
coatta indicate nelle premesse, in sostituzione del dott. uiu- 
seppe Costanza Scinuta 


Il presente provvedimento sarà pubblicato neila Gazzetta 
Ufficiate della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 7 aprile 19601 
IL Governatore: CALI 
(2221) 


Sostituzione del commissario licuidatore della Cassa rurale 
di prestiti « San Giuseppe » di Campofelice Fitalia (Pa: 


IL GOVERNATORE DELLA BANCA D'ITALIA 


Vésto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 373, modificato 
con le leggi 7 marzo 1938, n. 141, ? aprile 1938, n. 636 e 10 giu- 
gno 1910, n. 933; 

Visto il decreio legislativo del Capo provvisorio delio 
Stato 17 luglio 1947, n. 69%; 

Visto i: decre:o del Presidente della Repubblica in data 
27 giugno 1952, n. 1133, sulle norme di attuazione dello S:atuto 
siciliano in materia di credito e risparmio; 

Visto il decreio del Capo del Governo in data 12 luglio 1943, 
che revoca l'autorizzazione all'esercizio del credito alla Cassa 
rurale di prestiti « San Giuseppe » di Campofelice Ficalia 
(Palermo) e pone la stessa. in liquidazione secondo le rorine 
di che al titolo VII, capo 3° del su menzionato regio decreito- 
legge n. 375; 

Visto il proprio provvedimento in data 16 luglio 1957, col 
quale l'avv. Francesco Romano è siato nominato commissario 
liquidato:e della predetta Cassa; 

Considerato che il predetto commissario ha declinato l'inca- 
rico e che occorre pertanto far luogo alla di lui sostituzione; 


Dispone: 


L'avv. Arturo Morreale, nato ad Agrigento il 23 aprile 1898, 
è nontnato commissario liquidatore della Cassa rurale di 
prestiti « San Giuseppe » di Campofelice Fitalia (Palermo) coù 
i poteri e le attribuzioni contemplati dalle norme sulla liqui- 
dazione coatta indicate nelle premesse, in sostituzione del. 
l’avv. Francesco Romano. 


Il presente provvedimento sarà pubblicato nella Gazictia 
Ufficia!e della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 7 aprile 1961 


Il Governatore: CARLI 
(2222) 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO 


Î 


DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO! 


Corcorso pei esami a sei posti di aiuto assistente in prova | 
nel ruolo della carriera esecutiva del Corpo delle miniere 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 
1957, n. 3, riguardante il testo unico delle disposizioni sullo 
statuto degli impiegati civili Cello Stato: 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n, 686, riguardante le norme di esecuzione del predetto 
testo unico; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 2 agosto 
1957, n. 673, e la legge 18 marzo 1958, n. 228, recanti nuove 
norme sulle documentazioni amministrative e sulla legalizza- 
zione di firme; 

Visto il decreto cel Presidente della Repubblica 26 gennaio 
1958, n, 413, concernente le norme per il riordinamento dei 
ruoli organici del Corpo delle miniere; 

Ritenuta la necessità di bandire un concorso per esami a 
se. posti di aiuto assistente in prova nel ruolo della carriera 
esecutiva del Corpo delle miniere; 


Decreta; 


Art. 1, 
Posti a concorso 


E' indetto un concorso per esami a sei posti di aiuto assi- 
stente in prova nella carriera esecutiva del Corpo delle mi- 
niere. 

Art. 
Requisiti per l'ammissione 

Per l'ammissione al concorso gli aspiranti debbono posse- 
Gere i seguenti requisiti: 

A) diploma di; 

licenza di scuola media inferiore o di scuola secondaria 
di avviamento professionale. 

Sono altresì validi i seguenti titoli di studio consegnili a 
termini dei precedenti ordinamenti scolastici, purchè abbiano 
valore legale: 

ammissione al liceo scientifico, al corso superiore del- 
l'istituto tecnico, dell'istituto magistrale o alla 42 ginnasiale; 
licenza tecnica o complemeniare; 

licenza di scuola professionale femminile: 
licenza di scuola di avviamento al lavoro. 

Non sono ammesi titoli di studio equipollenti; 

B) cittadinanza italiana; 

C) godimento dei diritti politici: 

D) buona condotta morale e civile: 

E) idoneità fisica all'impiego; 

F) età non inferiore ai 18 e non superiore ai 8° anni. 

L’indicato limite superiore di età è elevato: 

1) a) di due anni per gli aspiranti che siano coniugati 
alla data in cui scade il termine di presentazione delle do- 
lande di partecipazione al concorso di cui al presente decreto; 

v) di un anno per ogni figlio vivente alla data me- 
desima; 

2) a 37 annì: 

€) per coloro che abbiano partecipato nei reparti delle 


D 
fi 


e di Tarvisio o nei comuni «i Sant'Orsola e Luserna, i quali 
durante la seconda guerra mondiale hanno prestato servizio 
nelle forze armate tedesche o nelle formazioni armate da essa 
organizzate, quando abbiano conservato o riacquistato la cit. 


|] tadinanza italiana e semprechè non abbiano partecipato ad 
| azioni, anche insolale, di terrorismo o di sevizie; 


h) per coloro che ampartengono alle altre categorie as- 
similate ai combattenti, in base alle vigenti disposizioni. 

Sono esclusi dal beneficio di cui sopra coloro che abbiano 
riportate condanne per reati commessi durante il servizio mi- 
litare; . 

3) a 39 anni: 

î) per i combaltenti ed assimilati di cui alle lettere da 
c) ad h) del presente articolo, decorati al valor militare 0 
promossi per merito di guerra; 

1) per i capi di famiglie numerose ai sensi della legge 
20 marzo 1940, n. 233, e del decreto Iegisiativo luogotenenziale 
29 marzo 1945, n. 267, costituite da almeno sette figli viventi 
compresi tra essi anche i figli caduti int guerra. 

Le elevazioni di cui ai commi precedenti si curbulano tra 
loro purchè compiessivamerte non si superino i quaranta an- 
ni di età; . 

4) a 40 anni, ritenendosi però assorbita ogni altra ele- 
vazione eventualmente spettante: 

Mm) per coloro che abbiauv riporlato, mer comporis: 
mento contrario al regime fascista, sanzioni penafi o di polizia 
ovvero siano stati ceportati od internari per motivi di perse 
cuzione razziale; per i concorrenti già colpiti dalle abrogate 
| leggi razziali non viene computato, agli effetti del limite di 
età, il periodo intercorso fra il 5 settembre 1938 ed il £ agosto 
1941 di cui all'art. 5 del regio decreio-lesga 20 genncio 191 
n. 25, fermo restando per i detti conccrrenti if 1imite mé&»simo 
di anni quaranta; 

n) per gli assistenti ordinari delfe Università o degif 
Istituti di istruzione universitaria, cessati Gal servizio per ra» 
gioni di carattere nou disciplinare, il limite di età è aumsn- 
tato, ai termini deil’art. 17 del decreto legislativo 7 maggio 1918, 
n. 1172, ratificato con modificazioni, con l'as, 1 della lese® 
24 giugno 1950, n. 465, di un periodo pari a quello di apparte- 
nenza ai ruoli di assistente; e nei confronti degli assistenti. 
straordinari, volontari od incaricati, sia in attività che cessati 
per ragioni di carattere non discinlinare, di un vericdo puri 
alla metà del servizio prestato presso l’Università eU Istituti 
Ai isiruzione universitaria, purché complessivamente non si 
superino i quarant'anni; 

5) a 45 anni, ritenendosi prriinenti assorbita ogn* 
eievazione eventualmente spettante: 

o) per i matilati ed invalidi di guerra, per i mutilati ed 
invalidi per la lotta di liberazione, per i mutilati ed invalidi 
per i fatti di Mogadiscio dell'11 gennaio 1948, per i mutllati 
ed invalidi civili per fatti di guerra, per i mutilati ed invaridi 
per servizio, per i mutilati ed invalidi in occasione di azioni di 
terrorismo politico nei territori delle ex colonie italiane, per È 
inutilati ed invalidi in occasione di azioni singole o collettive 
aventi fini politici nelle Provincie d'i confine con ta Jugoslavig 
o nei territori soggetti a detto Stato per eventi verificatisi fino? 
al 31 dicembre 1954, per i mutilati ed invalidi in occasione dei! 
fatti di Trieste ci cui alla legge 9 agosto 1954, n. 654, nonchè 
per i mutilati ed invalidi di guerra alto-atesini e ]oro congiunti 
in caso di morte c Ai irreperibilità per causa di servizio di 
guerra o attinente alla guerra, purchè rientrino nelle prime 
otto categorie, ovvero nelle voci da quattro a dieci della ta- 
‘bella B annessa alla legge 19 agosto 1950, n. 645; 

») per il personale licenziato daglì' enti soppressi di cui 
alla legge 4 dicembre 1956, n. 1404. 

Si prescinde dal litnite massimo: di' età: 

g) per il personale civile di ruolo e- per if personale 


altra 


forze armte dello Stato, ovvero in qualità di miti.arizzati o {Civile collocato nei ruoli’ aggiunti, in servizio nell'Ammmninistra- 


assimilati, alle operazioni di guerra 1940-43 o della guerra di 
liberazione; 

d) per i partigiani compattenti e per i cittadini depor- 
tati dal nemico posteriormente all’8 settembre 1943; 

e) per i cittadini aventi il loro domicilio in territorio 
di confine che, in conseguenza di avvenimenti di carattere 


zione statale; 

7) per i sottufficiali dell'Esercito; della: Marina e del. 
l'Aeronautica che, in applicazione dei decreti. jegislativi del 
Capo provvisorio déllo Stato 13 maggio 1947; n..500: e 5 settem. 
bre 1947, n. 1220, abbiano cessato dal servizio a- domnanda 0 
anche di autorità, e non siano stati contemporarneamente reim- 


bellico o politico, siano stati costretti ad allontanarsi e non|piegati come civili. 


possano farvi ritorno; 


I candidàti che intenCono- beneficiare: dèlle ‘citata disposi. 


f) per Î profughi dell’Africa italiana di cui al decreto | zioni dovranno farne espressa” menzione nella” domamda di 


degislativo 26 febbraio 1948, n.-104 ed alta legge 4 marzo 1952; 


n. 137; 


‘ampmiissiorie al Concorso. | ; 
I suddetti requisiti debbono essere posseduti allà data di 


9g) per gli alto-atesini e per le persone residenti prima | scadenza del termine utile per: Ia: presentazione.déMe: tamante 


del 1° gennaio 1940 nelle zone mistilingue di Cortina D'Ampezzo 


di aminissione-al.concorso.. 
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Non possono essere ammessi al concorso, a norma delio 
art. 2 del decreto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 
1957, n. 3, coloro che siano esclusi dall’elettorato attivo politico 
e coloro che siano stati destituiti o dispensati dall’impiego 
presso una pubblica Amministrazione, nonchè coloro che, al 
sensi dell'art. 128 secondo comma del citato decreto del Presi- 
dente della Repubblica n. 3, siano stati dichiarati decaduti da 
un precedente impiego per aver prodotto, ai fini del consegui- 
mento dell'impiego stesso, documenti falsi o viziati da inva- 
lidità non sanabile. 

L'esclusione dal concorso, per cifetto dei requisiti pre- 
seritti, è disposta con decreto motivato del Ministro, 


Art. 3. 
Domanda di ammissione - Termini e modalità 


Le domande di ammissione al concorso, redatte su carta da 
bollo da L: 200 (veci’schema esemplificativo allegato 4), deb- 
bono pervenire aj Ministero dell'industria e del commercio 
(Direzione generale degli affari generali - Ispettorato generale 
del personale - Divisione personale miniere, via Molise, 2, 
Roma) non oltre. il termine di trenta giorni dalla data di pub- 
blicazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica Italiana. 

La data di arrivo delle‘ &omande è stabilita dal bollo a data 
apposto dal Ministero, 

Non sono ammessi al’ concorso quei candidati le cui do- 
mande risultino pervenute al Ministero dopo il suddetto ter- 
mine anche se presentate in tempo utile agli uffici postali 0 
ad altro ufficio. 

La firma apposta in calce alla domanda deve essere auten- 
ticata da un notaio o dal segretario comunale del luogo di 
residenza dell’aspirante. Per i dipendenti statali è sufficiente 
11 visto del capo dell’ufficio presso il quale prestano servizio. 

Nella domanda di ammissione i candidati debbono dichia- 
rare sotto pena di esclusione dal concorso: 

a) il cognome e nome; 

b) il luogo e data di nascita, indicando, se abbiano supe- 
rato alla data di scadenza del termine utile per la presenta- 
zione della domanda il 32° anno di età, i titoli che danno di 
ritto alla elevazione di detto limite massimo di età; 

c) l'indirizzo attuale; 1 concorrenti hanno l'obbligo di 
comunicare al Ministero dell’industria e Cel commercia (Dire- 
zione Fereralo He affari generali - Ispettorato generale del 


gli ciéntoali eni del loro recapite. 
L’Amministrazione non assume alcuna responsabilità nel 
caso di irreperibilità del destinatario; 

d) il possesso della cittadinanza italiana; 

e) il Comune ove sono iscritti nelle liste elettorali ovvero 
1 motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle liste 
medesime; 

f) che vulla risulta a loro carico sul certificato generale 
del cansellario giudiziale indicando, quando nel caso, le con- 
dane penali eventualmente riportate; 

g) il titolo di studio; 

Rn) la loro posizione nei riguardi degli obblighi militari; 

1) i servizi prestati come impiegati presso pubbliche Am- 
ministrazioni e le cause di risoluzione di precedenti rapporti 
di pubblico impiego; 

1} di essere disnosti, in caso di nomina, a raggiungere 
qualsiasi destinazione, 


Art. 4. 
Titoli che danno diritto a particolari benefici: 
di età. 
Coloro che abbiano superato la prova orale e pratica ne 


avranno comunicazione diretta e dovranno far pervenire al 
Ministero dell'industria e del commercio (Direzione generale 


degli affari generali - Ispetiorato generale del personale - Divi., 
via Molise, 2) entro e non. 


s10ne personale miniere, Roma, 
oltre il termine pereniorio di Venti giorni, i documenti com- 
provanti eventuali titoli di precedenza edi preferenza agli 
effetti della nomina al posto cui aspirano. 

Il termine di venti giorni decorre dalla data dell'avvenuto, 
ticevimento della comunicazione che sarà trasmessa in .du- 
plice esemplare: 
Ministero una ‘delle copie, dopo avervi 
daia di ricezione e la propria firma.. 


precedenza o0- 
. preferenza nella nomina ed clevazione dei limiti massimi” 


modello previsto dall'art, 


102 1633 


Saranno considerati privi di efficacia, ai fini della forma- 
zione della graduatoria, i documenti che saranno presentati 
€ perveranno dopo il termine suddetto, 

A tal fine ed agli effetti dell'eventuale elevazione del limite 
superiore di età di cui al precedente art. 2, i candidati dovran- 
no ottemperare a quanio segue: 

a) agli ex combattenti della guerra 1915-18 dovranno pre- 
sentare la dichiarazione integrativa di cui alla circolare n. 588 
del 1922 del giornale militare ufficiale, su carta da bollo da 
L. 100. 

Coloro invece che furono imbarcati su navi mercantili, in 
sostituzione del servizio militare durante la guerra 1915-18, 
proveranno tale circostanza mediante esibiz.one di apposito 
certificato da rilasciarsi su carta da bollo da L. 100, dalle auto- 
rità marittime competenti; 

Db) gli ex legionari fiumani dovranno produrre il foglio 
di congedo dell'ex governo provvisorio di Fiume e la dichia- 
razione di aver appartenuto alla ex milizia fiumana; tali: do- 
cumenti dovranno essere rilasciati dall'ufficio stralcio della ex 
milizia fiumana, su carta da bollo da L. 100: 

c) coloro che hanno partecipato alle operazioni militari 
svoltesi nelle colonie dell’Africa orientale dal 3 ottobre 1925 al 
5 maggio 1936, dovranno presentare la dichiarazione rovi 
tiva da rilasciarsi per.l’applicazione del regio decerto-1655 
2 giugno 1936, n. 1172, ai sensi della circolare n. 427 del gior 
nale militare ufficrale del 1937, su carta da ballo da L. 100; 

d) gli ex combatienti della guerra 1940-43, della guerra 
di liberazione o della lotta di liberazione di cui ai decreti legi- 
slativi 4 marzo 1948, n. 137 e 19 marzo 1948, n. 241, ed alla 
legge 23 febbraio 1952, n. 93, dovranno produrre, a seconda 
dell'Arma o Corpo di appartenenza, ia dichiarazione integra- 
tiva provvista di marche da bollo da L. 100, di cui alla circo- 
lare n. 5000 del 1° gennaio 1953 dello Stato Maggiore dell’Eser- 
cito, o-quella di cui alla circolare 27200 del 3 luglio 198 dello 
Stato Maggiore della Marina, ovvero quella di cui alla circo- 
lare n. 202860 dell'8 luglio 194 ‘8 dello Stato Maggiore dell’Aero- 
nautica. 

In lnogo della dichiarazione integrativa di cui alla citata 
circolare n. 5000 dello Stato Maggiore dell'Esercito .i partiviani 
combattenti riconosciuti ai sensi dei decreto legislativo luozo- 
tenenziale 21 agosto 1915, n, 318, e coloro che abbiano parteci. 
pato ad operazioni della guerra di liberazione nelle for ti 
non regolari di cui al decreto legislativo 19 marzo 198, 241, 
potranno presentare rispettivamente, la dichiarazione Da ri 
Tascîata dale competenti Commissioni tocali o Galla apposita 
Commissione costituita presso la Presidenza del Consiglio dei 
Ministri. 

1 militari o militarizzati prigionieri delle Nazioni Unite 
dovranno presentare la notificazione che dovrà essere rila- 
sciata dal sompetentie distretto militare; 

e) i reduci dalla deportazione o dall’internamento pre- 
senteranno apposita attestazione, su carta da bollo da L. 100, 
rilasciata dal prefetto della Provincia nel cui territorio il can- 
Cidato ha la sua residenza, ai sensi dell art. 8, del decreto 
legislativo luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; i 

Î) i profughi dalla Libia, dall’Eritrea, dall’Etiopia, e dalla 
Somalia, che si irovino nelle condizioni previste dall'art. 2 
della legge 4 marzo 1952, n. 137, dovranno esibire la attesta- 
zione, su carta da bollo da L. 100, prevista dall’arr. 5 cel de- 
creto del Ministro ad interim per l'Africa italiana 10 giuzno 
1948, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 141 del 19 giugno 
1948 ed ai fini dell’applicazione dei benefici di cui ala leuge 
27 febbraio 1958, n. 130, un certificato su carita da bollo “da 
L. 100, rilasciato dall’Ispettcrato del lavoro, da cui risulti 
lo siato di disoccupazione; 

9g) i profughi dai territori di confine che si trovino nelle 
condizioni previste dall'art. 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 3 scitembre 1947, n. &$5, nonchè i pro- 
fughi dai territori su! quali, in seguito al trattato di pace, è 
cessata la sovranità dello Stato italiano, i profughi dai ter- 
ritori esteri ed i profughi da zone del territorio nazionale col 
pite calla suerga che si trovino nelle condizioni previste 
dall'art, 2 della legge 4 marzo 1952, n 137, dovranno prosen- 
tare un ‘attestazione “del prefetto della Provincia in cui hanno 
la residenza, in carta da bollo da L. 100, in conformità al 
4 del decreto del Presidente della 
Repubblica 4 luglio 1956, n. 1117, ed ai fini dell’applicazione 
«ei benefici di cui alla legge 27 febbr aio 1958, n, 130, dovrarmo 


gli interesaii dovranno restituire subito al presentare un certificato, su carta da bollo da L. 100. rilasciato 
apposto in calce lai. 


ell’ Japettorato del lavoro da cui risulii lo stato di disocen- 
pazione; $ 


PI 
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h) i profughi dai territorì ceduti allo Stato Jugoslavo 
con 1 trattato di pace e dalla zona B del territorio di Trie- 
ste di cui all’art. 1 della legge 27 febbraio 1958, n. 130, do- 
vranno presentare, ai fini dei benefici previsti dall’art. 1 
della legge stessa, un certificato su carta da bollo da L. 100, 
rilasciato dall’Opera per l’assistenza ai profughi giuliani e 
dalmati, attestante il riconoscimento della qualifica di pro- 
fugo e lo stato di disoccupazione; 

2) gli alto-atesini, di cui alla lettera 9g) dell'art. 2, 
vranno presentare i documenti di rito; 

) i decorati di medaglia al valore militare o di croce 
di guerra, i feriti di guerra e i promossi per merito di guerra 
e gli insigniti di ogni altra attestazione speciale di merito 
di guerra, dovranno produrre l'originale o copia autentica 
notarile del relativo brevetto e del documento di concessione; 

m) i coniugati con o senza prole ed i vedovi con prole 
dovranno presentare un certificato di stato di famiglia, su 
carta da bollo da L. 100, rilasciato cal sindaco del Comune 
ove 11 candidato ha il proprio domicilio. 

I capi di famiglia numerosa dovranno far risultare dal 
documento stesso, ai fini dell’applieazione dei benefici pre- 
visti a loro favore dalle vigenti disposizioni, che la famiglia 
è costituita da almeno sette figli viventi, computando tra essi 
anche i figli eventualmente caduti in guerra; 

n) coloro che abbiano viportato sanzioni penali o di 
polizia per comportamento contrario al regime fascista, Oov- 
vero siano stati deportati od internati per motivi di perse- 
cuzione razziale, dovrano produrre copia della sentenza 
emessa a loro carico 0 attestazione del prefetto della Provin- 
cia in cui hanno ia residenza, su carta da bollo da L. 109; . 

o) i candidati già colniti dalle abrogate leggi razziali 
presenteranno un certificato in carta legale della competente 
autorità israelitica; 

p) i mutitaii e gii invalidi di guerra di cui alla let 


do- 


tera 0) del precedente art. 2, dovranno produrre un documento’ 


comprovante il godimento della pensione o il titolo a conse- 
guirla indicato dagli articoli 4 e 5 del decreto de) Presidente 
della Repubblica 18 giugno 1952, n. 1176, oppure una dichia- 
razione di invalidità, in carta libera, rilasciata dalla compe- 
tente rappresentanza provinciale dell'Opera nazionale inva- 
lidi di guerra nella quale dovranno essere indicati i docu- 
menti in base ai quali è stata riconosciuta la qualifica di 
mvalido. 

I mutilati e gli invalidi per servizio dovrano produrre il 
decreto di concessione felia relativa pensione of il certifi- 
cato modello 69-/er, rilasciato dall'Amministrazione al ser- 
vizio della quale l’inieressato ha contratto l'invalidità; 

g) gli orfani dei caduti nella guerra 1915-18 o per i fatti 
warno verificarisi dal {6 gennaio 1935 in Africa orientale 0 
nella guerra 1940-43 o nella guerra di liberazione o nella lotta 
di liberazione, ovvero dei caduti civili per fatti di guerra 0 
per 1 fatti di Mogadiscio @el”’11 gennaio 1948, gli orfani dei 
caduti in occasione di azioni di terrorismo politico nei ter- 
mtori delle ex colonie italiane, relativamente al territorio 
della Somalia dalla data dell'occupazione militare fino e non 
oltre il 31 marzo 1950 e relativamente al territorio della 
Libia dalla data dell'occupazione militare fino e non oltre 
1 23 dicembre 1951, gli orfani dei caduti per azioni singo!e 
G collettive aventi fini politici nelle Provincie di confine con 
la Jugoslavia o nei territori soggetti a detto Stato, gli orfani 
dei cittadini dichiarati irrcperibili in seguito ad eventi di 
guerra e gli orfani dei caduti in occasione dei fatti di Trieste 
di cui alla legge 9 agosto 1954, n. 634, nonchè gli orfani dei 
deceduti per cause di servizio di guerra 0 attinenti alla 


guerra prestato nelle forze armate della secicente repubblica: 


sociale italiana, nonchè gli orfani di guerra alto-atesini di 
cui alla legge 3 aprile 1938, n. 467, dovranno presentare un 
certificato, su carta da bollo da L. 100, rilasciato dal compe- 
tente comitato provinciale dell'Opera nazionale per la pro- 
tezione ed assistenza degli orfani di guerra, 

Gli orfani dei caduti per servizio dovranno presentare il 
modello 69-er, sn carta da bollo da TL. 100, rilasciato al nome 
dei pedro del candidato dall’Ammiristrazione alle dipen- 
aenze della quale l'impiegato è deceduto a causa di servizio; 

r) i figli dei mutilati ed invalidi di cui al precedente 
art. 2 lettera o), dovranno produrre un certificato mod. 69 
rilasciato, su carta da bollo da L. 100, dalla Direzione gc- 
nerale delle pensioni di guerra al nome del padre del 
candiflaio oppure un certificato, su carta da bollo da L. 100, 
del sindaco del Comune di residenza, sulla conforme dichia. 
razione di tre testimoni ed in base alle risultanze anagra- 
fiche e dello stato civile. 


I figli dei mutilati e degli invalidi per servizio dovranno 
produrre il modello 69-1er, su carta da bollo da L. 100, ri- 
lasciato al nome del padre del candidato dall’Amministra- 
zione al servizio della quale l’impiegato ha contratto l’inva- 
lidità, in relazione alla tabella B annessa alla legge 10 ago- 
sto 1950, n. 648; 

8) gli assistenti ordinari di università o ci istituti di 
istrazione universitaria cessati dal servizio per motivi non 
disciplinari, gli assistenti straordinari, volontari ed incari- 
cati, sia in attività che cessati dal servizio per motivi di ca- 
rattere non disciplinare, dovranno presentare un. certificato 
del rettore dell’Università o del capo dell'Istituto di istru- 
zione universitaria attestante la qualifica rivestita e, rispet- 
tivamente, il periodo di appartenenza nei ruoli per gli assi- 
stenti orcinari o il periodo di servizio prestato presso la 
Università od Istituto di istruzione universitaria per gli assi- 
stenti straordinari. Per tuiti coloro che siano cessati dal 
servizio il certificato indicherà i motivi della cessazione; 

t) i concorrenti già appartenenti agli Enti soppressi 
di cui alla legge 4 dicembre 1956, n. 1404, dovranno produrre 
un certificato, su carta da bollo da L. 100, rilasciato dal. 
l'Ufficio liquidazioni presso il Ministero idel tesoro, da cui 
risulti la data della cessazione del rapporto d'impiego; 

u) le madri, le vedove non rimarilaie e le sorelle (ve- 
dove o nubili) dei caduti in guerra o per fatto di guerra o 
per servizio nonchè le madri, le mogli e le sorelle vedove 0 
nubili di cittadini dichiarati irreperibili in seguito ad eventi 
di guerra, dovranno esibire un certificato su carta bollata 
da L. 100, rilasciato dal sindaco dei Comune di resilenza; 

v) i dipendenti statali che hanno frequentato con esito 
| favorevole i corsi di preparazione o di integraziorie previsti 
t deli'ari. iu del decreto del Presidenie della Repubblica 
10 gennaio 1957, n. 3, dovrano produrre un certificato, in carîa 
da bollo da L. 100, rilasciato dall’Amministrazione compe- 
tente. contenente la votazione riportata: 

w) i candidati che siano dipendenti statali di ruolo, 
dei ruoli aggiunti o dei ruvli speciali transitori dovranno 
produrre copia integrale dello stato matricolare con l’indi. 
cazione delle note di qualifica o giudizi complessivi ripor- 
tati, rilasciata dalla competente Amministrazione, il cui pri. 
mo foglio dovrà essere intuito di marche da bolio da L. 209 
ed ogni foglio aggiunto di marche da bollo da L. 20%, oltre 
Aya i i 


una nattarstavianpo 


dati dipendono, su carta da 
culti se siano stati o men) sottoposti a procedimento penale 
o disciplinare; 

r) i concorrenti che siano dipendenti non di ruolo del. 
Amministrazione statale dovranno produrre un certificato, 
su carta da bollo da L. 100, rilasciato dall'Ammi:nistrazione 
da cui dipendono, dal quale risultino gli estremi del provve. 
dimento di assunzione in servizio non di rrolo, nonchè la 
data di inizio del servizio stesso e le qualifiche riportate 
oltre una attestazione dell’Amministrazione da cni detti 
candidati dipendono, su carta da bollo da L. 100, dalla quale 
risulti se siano stati o meno sottoposti a procedimento pe- 
nale e disciplinare. 


dela 


dit seu el rLIÙ Ciad 


Ant. d. 
Documenti di rito che devono produrre 
i candidati dichiarati vincitori 


La graduatoria è approvata con decreto ministeriale sotto 
condizione dell’accertamento dei requisiti per l'ammissione 
all'impiego. A tal fine i concorrenti dichiarali vincitori del 
concorso, saranno invitati a far pervenire al Ministero del. 
l'industria c del commercio (Direzione generale degli affari 
generali - Ispettorato generale del personale, Divisione per- 
sonale miniere - Roma, via Molise, 2) entro e non oltre il 
termine perentorio di irenta giorni, a pena di decadenza, i 
seguenti documenti. 

Il termine di trenta giorni decorre dalla data dell’avve- 
nuto ricevimento «della comunicazione che sarà trasmessa in 
duplice esemplare; gli interessati dovranno restituire subito 
al Ministero una delle copie, dopo avervi apposto in calce 
la data di ricezione e la propria firma: . 

1) estratto (non è ammesso il certiftcato) dell'atto di 
nascita, redatto su carta Ga bollo da L. 100: Tale documento 
dovrà essere rilasciato dall'ufficiale di stato civile del Co. 
mune di origine se il candidato è nato nel territorio della 
Repubblica ovvero, se nato all’estero, sia già avvenuto la 
trascrizione dell'atto di nascita nei registri di stato civil@ 
di un Comune italiano. Qualora detta trascrizione non sla 
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stata ancora eseguita, 1 candidati nati all’estero potranno 
produrre un certificato dell’autorità consolare; la firma del 
funzionario che ha ruasciato 11 certificato deve essere le- 
galizzata dal Ministro per gli affari esteri o dalle autorità 
da esso delegate; 

2) certificato di cittadinanza italiana, su carta da bollo 
da L. 100, rilasciato dal sindaco del Comune di origine 0 
di residenza ovvero dall’ufficiale di stato civile &el Comune 
di origine. Sono equiparati ai cittadini gli italiani non ap- 
partenenti alla Repubblica; 

3) certificato, su carta da bollo da L. 100, rilasciato dal 
sindaco del Comune di residenza dal quale risulti che il can- 
didato gode Cei diritti politici ovvero non sia incorso in 
alcuna delle cause che, a termini delle disposizioni vigenti, 
ne impediscano il possesso. 

I minori di anni 21 dovranno presentare un certificato ri- 
lasciato dalla suddetta autorità, dal quale risulti che essi 
non sono incorsi in alcuna delle cause che, ai termini delle 
vigenti disposizioni, impediscano ll gocimento dei diritti 
politici; 

4) diploma originale 0 copia autenticata ai sensi del 
l'art 6 del decreto del Presidente della Irepubblica 2 ago- 
sto 1957, n. 678, su carta da bollo da L. 200, di uno dei titoii 
di stndio di cui al precedente art. 2. 

Qualora l'istituto presso il quale e stato conseguito il 
titolo «i studio, non avesse ancora rilasciato il relativo di- 
ploma, e consentita la presentazione del certificato provvi- 
sorio, su carta legale, dal quale risulti che esso sostituisce 
a tutti gli effetti il diploma originale. 

In caso di smarrimento o -listruzione del diploma, 1l 
candidato dovrà presentare n relativo duplicato rilasciato 
ar sensi dell’art. 50 del regio decreto 4 giugno 1938, n. 1269, 
oppure un certificato dal quale risulti che è in corso la pro- 
cedura per il rilascio del duplicate stesso; 

5) certificato generale del casellario giudiziale, su carta 
da bollo da L. 200, rilasciato dal segretario della Procura 
presso il Tribunale; 

6) certificato, su carta da bollo da L. 100, rilasciato da 
un medico militare o dal medico provinciale ovvero dal. 
l'ufficiale sanitario del Comune di residenza, dal quale risulti 
che il candidato è fisicamente idoneo al servizio continuativo 
ed incondizionato nell'impiego al quale concorre. 

Qualora il candidato sia affetto da qualsiasi imperfezione 
fisica, il certificato ne deve fave menzione ed indicare se la 
imperfezione stessa menomi o meno l'attitudine al servizio. 

Per ì mutilati ed invaliCi di guerra od assimilati e per 
1 mutilati ed invalidi per servizio il certificato deve essere 
rilasciato dall’autorità sanitavia di cui all'art. 4 del decreto 
del Presidente della Repubblica 18 giugno 1952, n. 1176 e 
contenere, ai sensi rispettivamente dell’art. 3 della legge 3 giu- 


gno 1950, n. 375 e dell’art. 3 della legge 24 febbraio 1953, 
n. 142, oltre ad una esatta descrizione celle condizioni at- 


tuali dell’invalido risultanti dall'esame obiettivo, anche la 
dichiarazione che l’invalido, per la natura ed il grado della 
sua invalidità o mutilazione, non riesca di pregiudizio alla 
salute ed alla incolumità dei compagni di Javoro e sia idoneo 
a proficuo lavoro nell'impiego al quale aspira. 

L’Amministrazione ha facoltà di sottoporre a visita me- 
aica di controllo i vincitori del concorso, ai sensi dell’art. 2 
secondo comma, del decreto del Presidente della Repubblica 
10 gennaio 1957, n. 3; 

7) cocumento da cui risulti l'adempimento degli obbli- 
ghi militari o l'esito di leva o l'iscrizione nelle liste di leva. 
In particolare si indicano per le diverse categorie di «can. 
didati la denominazione del documento e l’Ente competente 
a rilasciarlo: 

per gli ufficiali in congedo cd in servizio: copia delio 
e stalo di servizio » («estratto matricolare » per gli ufficiali 
della Marina militare); 

per 1 sottufficiali e militari di truppa in congedo illi 
mitato od in servizio: conia del «foglio matricolare » 
(« estratto del foglio matricolare » per 1 sottufficiali ed 1) 
personale del Corpo equipaggi militari marittimi); 

per i militari in congeto . illimitato provvisorio, cioe 
arruolati dagli organi di leva e tuitora in attesa della chia. 
mata alle armi della propria classe oppure appartenenti a 
classi cià chiamate alle avmi ma non ancora incorporati per- 
chè ammessi ai benefici del 1itardo o del rinvio previsti dalle 
vigenti disposizioni: copia del « foglio matricolare » (estrat. 
to del « foglio matricolare » per lu mersonale della Marina 
militare); 
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per i riformati in rassegna (dopo l’arruolamento in 
Sede «di selezione attitutinale o durante la prestazione del 
servizio alle armi): copia del « fogiio matricolare » (« estrat- 
to del foglio matricolare » per il personale della Marina mi. 
litare); 

per i rivedibili o riformati dalla Commissione di leva: 
«certificato di esito di leva »; 

per gli iscritti di leva (giovani cioè che appartengono 
a classe non ancora chiamata alla leva): «certificato di 
iscrizione nelle liste di leva ». 

I certificati di iscrizione nelle liste o di esito di leva deb- 
bono essere rilasciati cai sindaci e vistati, per conferma, 
dai commissari di leva. 

Per gli appartenenti alla leva di mare, ij certificati di 
esito di leva debbono essere rilasciati dalle capitanerie di 
porto. 

Il rilascio delle copie degli stati di servizio o dei fogli 
matricolari per il personale appartenente all'Esercito com- 
pete ai distretti militari. 

Ml rilascio dell'estratto matricolare per il personale ap- 
partenente alla Marina militare compete: 

alla Direzione generale degli uffici e dei servizi M.S. 
cel Ministero cella difesa-Marina se trattasi di ufficiali; 

alla Direzione generale del Corpo degli equipaggi della 
Marina militare del Ministero difesa-Marina, se trattasi di 
sottufficiali e militari di leva aventi 39 o più anni di età; 

alle capitanerie di porto di iscrizione, se ‘trattasi di 
sottufficiali e militari di leva aventi meno di 39 anni. 

Il rilascio delle copie dello stato dì servizio e gel foglio 
matricoiare per il personale deil’Aeronautica militare compete: 

alla Direzione generale personale militare  - 5° Divi 
sione del Minisiero della difesa-Aeronatica, se trattasi di 
ufficiali e sottufficiali (richiesta da indirizzare per il tramite 
dei Comandi di zona aerea territoriale 0 di aeronautica com. 
petenti per giurisdizione); 

all'ufficio stralcio dell'Ispettorato leva e matricola del 
Ministero cella difesa-Aeronautica, se trattasi di militari di 
<ruppa (richiesta da rivolgersi direttamente dagli interessati 
al predetto ufficio stralcio). 

I documenti sopraindicati debbono essere in regola con 
le leggi sul bolic; 

8) i concorrenti che siano dipendenti statali di ruolo, 
dei ruoli aggiunti o dei ruoli speciali transitori, della Am- 
minisfrazione statale, possono limitarsi a produrre i docu- 
menti di cui ai numeri 4) e 6) del presente articolo ma do- 
vranno esibire i documenti di cui al precedente art. 4 lettera 
w). qualora non siano già stati presentati per gli effetti della 
elevazione del limite di età, 

I concorrenti che si trovino alle armi per obblighi di leva 
potranno esibire, in luogo dei documenti di cui ai numeri 
2), 6) e 7) del presente articolo, un certificato rilasciato su 
carta da bollo da L. 100, dal comandante del Corno al quale 
appartengono, comprovante la Joro buona condotta e la loro 
idoneità fisica a coprire il posto al quale aspirano. 

I candidati dichiarati indigenti dalla competente autorità 
potranno produrre, in carta libera, ai sensi del decreto legi- 
slativo del Capo provvisorio dello Stato 11 aprile 1947, n. 242, 
soltanto i documenti di cui ai numeri 1), 2), 5) e 6) del pre- 
sente articolo, purchè dagli stessi risulti esplicitamente la 
condizione di povertà mediante citazione dell’attestato del- 
l'autorità di pubblica sicurezza che dovrà essere aggiunto 
agli altri documenti. 

Non sono ammessi riferimenti a documenti presentati 
per partecipare a concorsi indetti da altre Amministrazioni. 

I documenti indicati ai precedenti numeri 1), 2). 3), 4), 
5) e 6) non sono soggetti alla legalizzazione delle firme, ai 
sensi cell’art. 8 del decreto del Presidente della Repubblica 
è agosto 1957, n. 678; detti documenti dovrano riportare la 
firma per esteso del funzionario o del pubblico ufficiale che 
li rilascia, con l’indicazione della qualifica e l'apposizione 
del timbro dell’ufficio, 

Dovranno, invece, ai sensi dell’art. 10 del citato decreto 
del Presidente della Repubblica, essere legalizzate dal prov 
veditore agli stuci le firme apposte sui diplomi originali e 
suì certìficati di studio dai capi delle scuole parificate o 
legalmente riconosciute con sede fuori della provincia di 
Roma. 

I documenti di cui ai numeri 2), 3), 5), 6) e 8) del presente 
articolo ed “alle lettere n), 20) e x) dell’art. 4 non saranno 
ritenuti validi se rilasciati prima di tre mesi dalla data di 
ricevimento della richiesta dei documenti stessi, 
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I certificati di cui ai predetti numeri 2) e 3) dovranno at- 
testare altresì che gli interessati godevano del possesso dei 
requisiti rispettivamente della cittadinanza italiana e dei di. 
ritti politici anche alla data di scadenza del termine utile 
per la presentazione delle domande di partecipazione al 
concorso. 

L’Ammiristrazione potrà concedere un ulteriore brevis 
simo termino perentorio per la rettifica dei documenti nan 
regolari, 

Att. 6. 
Programma d'esame 


Gli esami consisteranno in due prove scritte, in una pro- 
va orale ed in una prova pratica di dattilografia, secondo il 
seguente programma: 

Prove scritte: 

1) Componimento d’italiamo 
saggio di calligrafia). 

2) Risoluzione dì un problema «i aritmetica elementare 
(nei limiti del programma fissato per la prova orale). 

Prova orale: 

1) Nozioni generali sull'ordinamento costituzionale ed 
amministrativo dello Stato, Diritti e doveri dell’impiegato 

2) Elementi di aritmetica. Nomenclatura decimale; pri 
me operazioni; divisibilità dei numeri; numeri primi; massi 
mo conmm divisore e minimo comune multiplo; frazioni or 
dinarie e decimali; principali operazioni su di esse; sistema 
metrico decimale; potenze e radice ci numeri; estrazione del 
la radice quadrata; rapporti e proporzioni; media aritmetica, 
regola di sconto; equazioni di primo grado. 

3) Nozioni elementari di statistica e dei servizi di ar. 
CHIVIO. 

Prova pratica di dattilografia: 

Scrittura a macchina, sotto dettato, di almeno un fac- 
ciata di foglio formato protocollo di un brano letterario, 
commerciale o burocratico alla velocità di 180 battute al mi. 
nuto primo (circa trenta parole). Nel classificare l'elaborato 
sì terrà conto anche delia precisione e dell'estetica. 


(da servire anche como 


Art. 7. 
Commissione esuminatrice 


La Commissione esaminatrice del concorso, da nominare 
con successivo decreto, sara composta; 

a) da un impiegato della carriera direttiva del 
stero con qualifica non 
presidente; 

b) da quattro impiegati della carriera direttiva del Mi. 
uisteio coil qualifica ivi inferiore a direttore di sezione. 

Le funzioni di segretario sono disimpegnat: da un im- 
piegato della carriera direttiva con qualifica non imferiore 
a consigliere di seconda classe. 


Mini. 
mferiore a direttore di divisione, 


Art. 8. 
Diario prove di esame e comunicazioni 


Per lo svolgimento delie prove di esame e per gli adem- 
pimenti ad esse merenti saranno osservate le disposizioni 
del tesio unico approvato con decreio del Presidente della 
Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, e le relative norme di ese- 
cuzione di cui ai decreto del Presidente della Repubblica 
3 maggio 1957, n. 6$6. 

Tanto le prove scritte che quella orale e pratica avranno 
luogo in Roma nei giorni che saranno all'uopo siabiliti. 

1} diario delle prove scritte sarà comunicato ai candidati 
ammessi al concorso non meno di quindici giorni prima del- 
Yinizio di esse. 

Dello stesso diario è dato avviso, nello stesso termine, 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

si candidati che conseguono l'ammissione alla prova 
orale sara data comunicazione con l'indicazione del voto 
riportato in ciascuna delle prove scritte. L’avviso per la 
presentazione alla prova orale sara dato ai singoli candi- 
dati almeno venti giorni prima di quello in cui essi debbono 
sostenerla. 

La prova pratica di dattilografia sarà effettuata congiun- 
tamente a quella orale. 

I concorrenti dovranno presentarsi agli esami muniti di 
uno dei seguenti documenti di riconoscimento: 

1) fotografia di data recente (applicaia suì prescritto 
foglio di carta da bollo) firmata dall'aspirante. La firma do- 
vra essere autenticata da un notaio o dal sindaco; 
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2) libretto ferroviario personale, se il candidato è di» 
pendente dello Stato; 

3) tessera postale; 

4) porto d’armi; 

5) patente automobilistica; 

6) passaporto. 

Per ciascuna prova scritta sono assegnate ai candidati 
non più di otto ore di tempo che cominciano a decorrere non 
appena dettato il tema da svolgere. Scaduto il tempo pre- 
scritto, i candidati devono presentare il lavoro anche se 
non ultimato, Devono in ogni caso allegare le minute. 


Art. 9. 
Esito delle prove di esame 


Alla prova orale saranno ammessi i candidati che ab- 
biano riportato una media di almeno sette decimi nelle prove 
scritte e non meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

La prova orale e la prova pratica di dattilografia non 
si intenderanno superate se il candidato non oîtenga almeno 
la votazione di sei decimi in ciascuna di esse. 

La votazione complessiva sarà stabilita dalla somma del- 
la media dei voti riportati nelle prove scritte, del voto otte- 
nuto in quella orale e del voto riportato nella prova pratica. 


Art. 10. 
Graduatoria 


La graduatoria generale del concorso, tenuto conto delle 
precedenze e dei benefici di carattere preferenziale previsti 
dalle vigenti disposizioni, a favore di dcicrminate categorie, 
sarà formatn secondo l'ordine Aei punti riportati nella vota- 
zione complessiva e sarà approvata con decreto ministeriale 
da pubblicarsi nel Bollettino ufficiale del Ministero dell’în- 
dustria e del commercio, 

Di tale pubblicazione si darà notizia mediante avviso nel. 
la Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

A parità di merito saranno applicate le preferenze di 
cui all'art. 5 del decreto del Presidente della Repubblica 
10 gennaio 1957, n. 3, e dell'art. 1 della legge 27 febbraio 1958, 
n. 130, nonchè degii articoli 53, 54 e 55 della legge 13 mar- 
zo 1958, n. 365 e dell'art. 2 della legge 3 aprile 195, n. 467, 


ATE, 
Nomina dei 


1. 
vincitori 

Y vincitori del concorso saranno assunti in qualità di aiuto 
assistente in prova nei ruolo della carriera esecutiva del 
Corpo delle niinieie (coefficiente 157) è couseguirantuo la ino- 
mina ad aiuto assistente, se ritenuti idonei dal Consiglio di 
amministrazione, dopo un periodo di prova di sei mesi, 

Nel caso di giudizio sfavorevole il periodo di prova è 
prorogato di altri sei mesi, al termine dei quali, ove il giu- 
dizio sia ancora sfavorevole, il Ministro dichiara la risolu- 
zione del rapporto d’impiego con decreto motivato. In tal 
caso spetta all’impiegato una indennità pari a due mensilità 
del trattamento relativo al periodo di prova. 

A coloro che conseguiranno la nomina ad aiuto assiì- 
stente in prova sarà corrisposto il trattamento economico 
della qualifica iniziale della carriera di appartenenza oltre 
le indennità spettanti in base alle vigenti disposizioni, non- 
chè il rimborso delle spese per raggiungere la destinazione 
loro assegnata. 

Sono esonerati dal periodo di prova soltanto i vincitori 
del concorso che provengano da una carriera corrisponden- 
te, di questa o di altra Amministrazione, presso la quaie 
abbiano superato il periodo di prova e disimpegnato man- 
sioni analoghe a quella della qualifica per la quale hanno 
concorso, ai sensi dell’art. 10 del decreto del Presidente delia 
Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 

I vincitori che nel termine stabilito non assumano rego- 
lare servizio, senza giustificato motivo, decadono dalla 10- 
mina. 


Iì presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per il visto e per la registrazione. 


Roma, addì 9 novembre 1960 


p. I Ministro: MICHELI 


‘Registrato alla Corte dei conti, addì & marzo 1961 
Registro n. 3, foglio n. 47 


26-4-1951 


ALLEGATO A 


Schema esemplificativo della domanda 
da inviarsi su carta da bollo da L. 200 
Al Ministero dell’industria e del commercio 
Direzione generale degli affari generali 
Ispettorato generale del personale - Divisione 


personale miniere - Via Molise, 2. — ROMA 
Il sottoscritto . . nato a . . (pro 
vincia di . ) il (1) . e residente 
mM, (provincia di ) via . 
n. . Chiede di essere ammesso al concorso per esami a 


sel posti di aiuto assistente in prova nel ruolo della carriera 
esecutiva del Corpo delie miniere. 
All’uopo fa presente: 

a) di essere cittadino italiano; 

b) di essere iscritto nelle liste elettorali del comune di 
=. R): 

c) di non aver riporiato condanne penali (3); 

d) di essere in possesso del sesuente titolo di studio 


5 conseguito presso l’Istituto 
m data . 
e) per quanto riguarda gli obblighi militari (4); 
di 
Î) — aver prestato servizio come impiegato presso pub- 
non 


bliche Amministrazioni e che la risoluzione di precedenti rap- 
porti di pubblico impiego è stata deetrminata dalle seguenti 
cause . 

Hì sottoscritto dichiara inoltre di essere disposto a rag- 
giungere qualsiasi destinazione in caso di nomina. 


addì . #6 


4‘ 


. 
Firma . 4 ev al A . 


Indirizzo presso cui si desidera vengano inviate eventuali 
comunicazioni , impegnandosi a co- 
municare le eventuali variazioni successive e riconoscendo 
che il Ministero non assume alcuna responsabilità in caso di 
nroperibilità del destinatario. 


Visto: per l'autenticazione della firma del sig. (5). . . 


(1) Per godere delle eventuali elievazioni del limite massi- 
mo di età, ai sensi dell’art. 2 del bando, indicare se: 
conlugato senza oppure con prole e con quanti figli 
viventi; 
combattente, militarizzato od assimilato; partigiano com- 
battente; deportato dal nemico; assimilato ai combattenti; 
profugo dalle ex colonie italiane; dai territori su cui è 
cessata la sovranità dello Stato italiano; da territori esterì; 
da zone del territorio nazionale colpite dalla guerra; 
decorato al valor militare o promosso per merito 
guerra; 
capo di famiglia numerosa; 
mutilato od invalido militare o civile di guerra; 
mutilato od invalido di altre categorie assimulate ai 
mutilati ed invalidi di guerra, mutilato od invalido per ser- 
vizio muUitare o civile; 
perseguitato, deportato od internato per motivi politici 
o razziali; 
colpito da leggi razziali; 
assistente universitario; 
dipendente civile di ruolo o non di ruolo del Ministero 
. im qualità di . . Im Servizio 
a presso e di essere in pos- 
sesso del libretto ferroviario personale n. rilasciato il 


di 


sottufficiale delle Forze armate cessato dal servizio & 
domanda o di autorità e non reimpiegato come civile; 

licenziato in data . . dall'ente . SE 
soppresso al sensi della legge 4 dicembre 1956, n. 1404. 

.(2) In caso di non iscrizione o di cancellazione dalle liste 

elettorali indicarne i motivi. 

{3) In caso contrario indicare le eventuali condanne ri. 
portate, la data del provvedimento e l'autorità giudiziaria che 
lo ha emesso. 
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(4) Di aver prestato servizio militare: ovvero di non aver 
prestato servizio militare perchè non ancora sottoposto al 
giudizio del Consiglio di leva ovvero perchè, pur dichiarato 
«abile arruolato », gode del congedo o del rinvio in qualità 
di : ovvero perchè riformato o rivedibile. 

(5) La fiv ma dell’aspirante apposta in calce alla domanda 
dovrà essere autenticata da un notaio o dal segretario comu- 
nale del luogo in cui l’aspirante stesso risiede; per i dipendenti 
statali è sufficiente il visto del capo dell'ufficio nel quale pre- 
stano servizio. 


(1946) 


MINISTERO 
DELLA MARINA MERCANTILE 


Concorsi per esami a posti di vice segretario in prova 
mella carriera di concetto (ruolo centrale e periferico) 
riservati agli impiegati di ruolo organico, di ruolo ag: 
giunto e non di ruolo del Ministero della marina mer: 
cantile. 


IL MINISTRO PER LA MARINA MERCANTILE 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica il 
naio 1956, n. 19; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 
naio 1957, n, 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n. 686; 

Vista la legge 7 dicembre 1960, 


gen- 


gene 


n. 1541; 


Decreta: 
Art. 1. 


Sono indetti i seguenti concorsi per esami per vice segre- 
tario in prova nella carriera di concetto (ruolo centrale 6 
periferico) del Ministero della marina mercantile: 

1) a ottantanove posti, per l'esercizio delle mansioni di 
carattere amministrativo e di carattere contabile di cui al- 
l'art. 3, primo comma, lettere a) e d) della legge 7 dicembre 
1960, n. 1541; 

2) ad un posto, per l'esercizio delle mansioni di carat- 
tere tecnico (disegnatori) di cui all’art. 3, primo comma, let- 
tera c) della legge 7 dicembre 1960, n. 1541; 

3) a due posti, per l'esercizio delle mansioni di controllo 
della documentazione tecnica relativa all'ammissione ai con- 
tributi in materia di costruzioni navali ed alla liquidazione 
delle sovvenzioni alle società ‘esercenti servizi marittimi sov- 
venzionati di preminente interesse nazionale e di carattere 
locale, di cui all'art. 3, primo comma, lettera d) della legge 
? dicembre 1960, n. 1541. 

I concorsi sono riservati agli impiegati di ruolo organico, 
di ruolo aggiunto e non di ruolo del Ministero della marina 
mercantile, in servizio da almeno due anni. 

Per l'ammissione al concorso di cui al precedente n. 1 
è prescritto il possesso di diploma di istituto di istruzione 
secondaria di secondo grado. Sì prescinde dal possesso di 
tale titolo di studio per gli impiegati della carriera esecutiva, 
purchè rivestano qualifica non inferiore a quella di archivista, 
ed abbiano il diploma di istituto d’istruzione secondaria di 
primo grado. 

Per l'ammissione al concorso di cui al precedente n. 
prescritto, inderogabilmente, 
titoli di studio: 

a) diploma di liceo scientifico; 

b) diploma di liceo artistico; 

c) licenza di istituto tecnico per geometri; 

d) licenza di istituto tecnico industriale. 

Per l'ammissione al concorso di cuì al precedente n. 3 è 
prescritto, inderogabilmente, il possesso del diploma di isti- 
tuto nautico. 


2 è 
il possesso di uno dei seguenti 


Art. 2 


Le domande di ammissione ai concorsì, redatte su carta 
da bollo da L. 200, dovranno pervenire al Ministero della ma- 
rina mercantile - Ispettorato generale degli affari generali e 
del personale - entro quarantacinque giorni dalla data di 
pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana. 
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sten 
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Nella domanda, gli aspiranti debbono dichiarare: 
1) il nome e cognome; 
2) la data ed il luogo di nascita; 
8) il titolo di studio posseduto; 
4) la qualifica ed il ruolo 0 categoria di appartenenza; 
5) il concorso al quale intendono partecipare. Chi in- 
tenda partecipare a più di un concorso, deve presentare una 
domanda per ogni concorso al quale chieda di essere am- 
Messo; 
6) di essere disposti, 
qualsiasi destinazione; 
7) l'esatto recapito, al quale ‘saranno inviate le comu- 
nicazioni relative al concorso. 
La firma in calce alla domanda dev'essere vistata dal 
capo dell'ufficio presso il quale l’aspirante presta servizio. 


in caso di nomina, ad accettare 


Art. 3. 


Gli esami comprendono due prove scritte ed una prova 
orale, per ogni concorso. 

Le materie su cui vertono le prove e le modalità di svol. 
gimento delle prove stesse sono specificate nei programmi 
annessi al presente decreto. 


Art. 4. 


Le Commissioni esaminatrici, da nommarsi 
sivi decreti, saranno composte come segue: 

a) un funzionario della carriara direttiva (ruolo ammi. 
nistrativo) del Ministero della marina mercantile, con qua- 
lifica non inferiore ad ispetiore generale, presidente; 

bi) due professori d'istituto d'istruzione secondaria di 
secondo grado, delle materie sulle quali vertono le preve di 
esame, membri: 

c) due funzionari della carriera direttiva del Ministero 
della marina mercantile, con qualifica non inferiore a diret- 
tore di sezione o equipurata, membri, 

Le funzioni di segretario saranno disimpeguate da un 
uapiegato della carriera direttiva del Ministero della tnarina 
mercantile, con qualifica nen inferiore a consigliere di 22 
classe. 


ron Suceces 


Art. 5. 


Gli esami avranno luogo in Roma, nella sede che sarà 
tempestivamente indicata. 

I diari delle prove scritte saranno fissati con successivi 
decreti, di cuì sarà dato avviso nella Gazzetta Ufficiale, e sa- 
ranno comunicati ai candidati non meno di quindici giorni 
prima dell'inizio delle prove stesse. 

Ai candidati che conseguiranno l'ammissione alla prova 
orale ne sarà data comunicazione almeno veati giorni prima 
della presentazione alla prova. 


Art. 6. 


I candidati debbono presentarsi alle prove d'esarne muniti 
del libretto ferroviario rilasciato dal Ministero della marina 
mercantile, o di uno dei sesuenti documenti di riconosci. 
mento, ad esclusione di qualunque altro: 


1) fotografia di data recente, applicata su carta da bollo, 
autenticata dal sindaco o da notaio; 

2) carta d'identità personale; 

3) tessera postale; 

4) porto d’armi; 

5) patente automobilistica; 

6) passaporto. 


Art. 7. 


Saranno ammessi alla prova orale i candidati che avranno 
riportato una media di almeno sette decimi nelle prove scritte 
e non meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

La prova orale non s’intenderà superata se il candidato 
non avra ofteuuto in essa almeno la votazione di sei decimi. 

La votazione complessiva sarà stabilita dalla somma del- 
la media dei voti riportati nelle prove scriite e del voto otte- 
nuto in quella orale. 


Art. 8. 


I concorrenti che abbiano superato le prove, debbono 
far pervenire al Ministero della maria mercantile. entro 
trenta giorni dalla data gi ricevimento delia relativa comu- 
nicazione, 1 documenti necessari per dimostrare gli eventuali 
utoli di precedenza o di preferenza nella nomina. 


A tal fine: 

a) coloro che hanno partecipato alle operazioni militari 
della guerra 1915-18 presenteranno, in carta iegalie, la dichiu- 
razione integrativa ai sensi della circolare n. 588 del Giornale 
militare dei Ministero della guerra dell’anno 1922; 

b) colero che hanno partecipato alle operazioni inilitari 
svoltesi in Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 
193) presenteranno, in carta legale, la dichiarazione da rila- 
sciarsi per l'applicazione del regio decreto-legge 2 giugno 
1936, n. 1172, ai sensi della circolare n. 427, del Giornale mi- 
litare ufficiale del 1937; 

c) gli x combattenti della guerra 1940-43, delia guerra 
di liberazione 0 della Iotta di liberazione, i prigionieri delle 
Nazioni Untie e gli appartenenti alle categorie assimilate, ci 
cui al decreto legislativo 4 marzo 1948, n. 137, ratificato con 
modificazioni dalla legge 23 febbraio 1952, n. 93, e al decreto 
legislativo 19 marzo 1948, n. 241, dovranno produrre la dichiara- 
zione integrativo in carta legale, di cui alla circolare nume- 
ro 5000/Ord. HI del 1° agosto 1948, dello Stato Maggiore del- 
l'Esercito, o quella di cui alla circolare n. 202860/Ord. del 
l'8 luglio 1948 dello Stato Maggiore dell'Aeronautica, ovvero 
quella di cui alla circolare n, 27200/Om. del 2 luglio 1948 dello 
Stato Maggiore della Marina: . 

d) i decorati di medaglia al valor militare o gi croce 
di guerra, i feriti di guerra, i promossi a grado militare per 
merito di guerra e gli iusiguiti di ogni altra attestazione spe- 
ciale di merito di guerra dovranno produrre l'originale 0 cu- 
pia autentica del relativo brevetto o del documento di con- 

cessione; 

se) i reduci dalla deportazione o dall'internamento pre- 

enteranno anposita attestazione in carta da bollo da lire 
(0 rilasciata dal prceietio delia Proviucia ucl cui territorio 
hanno la residenza, ai sensi dell’art. 8 del decreto legisla- 
îivo luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; 

f) coloro che abhiano riportato sanzioni penali per com- 
portamento contrario al regime fascista, dovranno produrre 
copia della sentenza eme-sa a loro carico e coloro che hanno 
riportato sanzioni per lo stesso motivo, o siano stati depor- 
tati o internati per motivi di persecuzione razziale dovranno 
produrre, in carta da bollo da L. 100, attestazione del prefetto 
della Provincia, in cui hanno la residenz 

g) i mutilati e gli invalidi di guerra e coloro che le di- 
sposizioni in vigore assimilano ai mutilati o invalidi di 
guerra, dovranno produrre il decreto di concessione della 
relativa pensione o il certificato mod, 69 rilasciato dalla Dire- 
zione generale delle pensioni di guerra, ovvero la dichiara- 
zione d’invalidità in carta semplice, rilasciata dalla compe- 
tente rappresentanza provinciaie nella quale siano indicati 
anche i documenti in base ai quali è stata riconosciuta la 
qualità di invalido ai fini della iscrizione nei ruoli provin- 
ciali indicati nell’art. 5 delia legge 3 giugno 1950, n. 375; 

h) i mutilati e gli invalidi per causa di servizio do- 
vranno produrre i! decreto di concessione della pensione, da 
cui risulti la catesosia di pensione della quale l’invalido è 
provvisto e la categoria e Ia voce della invalidità da cui è 
colpito, oppure il certificato mud, 69-fer della competente Am- 
ministrazione, relativo al riconoscimento della qualifica di 
invalido per servizio; 

î) gli appartenenti alle categorie benemerite della lotta 
di liberazione (mutilati e invalidi per Ja lotta di liberazione 
e partigiani combattenti) dovranno esibire apposita dichiara- 
zione rilasciata dalla Commissione prevista dal decreto legi- 
slativo luogoteneuziale 21 agosto 1943, n. 518, attestante il 
possesso di tali qualifiche; 

I) gli orfani dei caduti in guerra, dovrano presentare 
un certificato in carta da bollo da I. 100, rilasciato dal com- 
petente Comitato provinciale dell'Opera nazionale per la pro- 
tezione ed assistenza degli orfani di guerra, comprovante tale 
loro qualità; 

m) gli orfani dei caduti per servizio dovranno presentare 
un certificato, in carta da bollo da L. 109, rilasciato dal'Uf- 
ficio provinciale del lavo10 e della massima occupazione com- 
provante tale loro qualità, oppure il certificato modello 64{er 
rilasciato dall’Amministrazione da cui dipendeva il genitore; 

‘ n) i figli dei mutilati e invalidi di guerra dovranno pro- 
durre il certificato mod. 69 rilasciato dalla Direzione generale 
delle pensioni di guerra a nome del rispettivo padre, oppure 
un certificato, in curta da bollo da L. 100, del sindaco del 
Comuno di residenza snita conforme dichiarazione di tre te- 
stinioni ed in base alle risnitanze anagrafiche dello sist 
civile, conimiovante tale loro qualità; i figli dei mutilati ed 
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invalidi per causa di servizio dovranno invece produrre la 
dichiarazione mod. 69-ter rilasciata dall’Amministrazione alla 
quale il genitore apparteneva; 

o) coloro che appartengono ad una deile categorie di 
profughi indicate dall'art. 1 della legge 4 marzo 1952, n. 137 
dovranno presentare l'attestazione prevista dall’art. 4, secondo 
comma, del decreto del Presidente della Repubblica 4 luglio 
1956, n. 1117, oppure l'attestazione precedentemente rilasciata 
al fini dell’applicazione del decreto legislativo 3 settembre 
1947, n. 885 e del decreto legislativo 26 febbraio 1918, n. 104; 

P) i candidati già colpiti dalle abrogate ieggi razziali 
presenteranno un certificato in carta legale della competente 
autorità israelitica; 

g) i coniugati con o senza prole ed i vedovi con prole 
dovranno produrre lo stato di famigiia in carta da bollo da 
L. 100, rilasciato dal sindaco del Comune di residenza. 

Ogni altra qualità che, a norma delle disposizioni vigenti 
costituisce titolo a particolari benefici, sarà comprovata me- 
diante «esibizione di documenti idonei. 


Art. 9. 
Le graduatorie di merito tra i concorrenti saranno appro- 
vate con decreti ministeriali, sotto condizione deli'accerta- 
mento dei requisiti prescritti. 


Art. 10. 


I concorrenti utilmente collocati in graduatoria, che siano 
mmpregati non di ruolo, dovranuo far pervenire al Ministero 
della marina mercantile, entro trenta giorni dalla aata di 
ricevimento della relativa comuricazione, 1 seguenti accu- 
menti in carta legale: 

1) diploma originale del titolo di studio posseduto, 0 
copia di esso autenticata da notaio, cancelliere 0 segretario 
comunale o negli altri mudi previsti dall’art. 6, secondo com- 
ma, del decreto del Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, 
n. 678. Nel caso che il diploma non.sia stato ancora rilasciato 
e sufficiente il documento rilasciato dalla competente autorità 
scolastica in sostituzione del diploma stesso; 

2) estratto dell’atto di nascita; 

3) certificato di cittadinanza italiana; 

4) certificato da cui risulti che 11 candidato gode dei 
diritti politici, ovvero che non è incorso in alcuna delle cause 
che ne impediscano il possesso; 

5) certificato generale del casellario giudiziale; 

6) certificato medico rilasciato da un medico provinciale 
o militare o dall'ufficiale sanitario del Comune di residenza, 
attestante l'idoneità fisica del concorrente al servizio conti. 
nuativo ed incondizionato nell’inipiego. 

Nel caso che il concorrente abbia qualsiasi imperfezione 
fisica, questa deve essere specificatamente menzionara, con 
dichiarazione che essa non menoma l’a‘titudine all’impiego; 

#) copia aello stato di servizio multare, per gli uff 
cali in congedo, 0 copia del foglio matricolare, per i sottuî- 
ficiali e militari di truppa, o certificato di esito di leva per i 
riformati, o certificato d'iscrizione nelle liste di leva, per gli 
appartenenti a ciasse non ancora chiamata alle armi; 

8) stato di famiglia da prodursi soltanto dai coniugati, 
e dai vedovi con prole; 

I documenti di cuì ai numeri 3), 4), 5), 6) e 8) debbono 
essere di data non anteriore di tre mesi a quella di ricevimento 
della comunicazione di cui al primo comma del presente ar- 
ticolo. 

I concorrenti utilmente collocati in graduatoria, che siano 
impiegati di ruolo o di ruolo aggiunto, possono limitarsi a 
produrre il titolo di studio ed i! certificato medico. 

La mancata presentazione in termini, anche di uno solo 
dei documenti di.cui al presente ariicclo, comporta la deca- 
denza dal concorso. Tuttavia, l'Amininistrazione può conce- 
dere un brevissimo termine per la rettifica dei documenti non 
regolari. 

Art. 11. 

Le graduatorie dei vincitori del concorso e dei dichiarati 
idonei saranno pubblicati mel Bollettino Ufficiale del Ministe- 
ro della Marina mercantile. Di tale pubblicazione sarà data 
notizia mediante avviso che sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica, ai sensi e per gli effetti dell'art. 7, 
ultimo comma, del decreto del Presidente della Repubblica, 
10 gennaio 1957, n. 3. 

Art. 12. 

I vincitori dei concorsi saranno assunti in prova, per la 

durata di sei mesi, con lo stipendio iniziale spettante ai vice 


segretari della carriera di concetto dell’Amministrazione dello 
Stato (coefficiente 202), salvo il disposto dell'art. 202 del de- 
creto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 

Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 1° marzo 1961 
Ta Ministro: JERVOLINO 


Registrato alla Corte dei conti, addì 28 marzo 1961 
Registro n. 2 Marina mercantile, foglio n. 146. — DI STEFANO 


PROGRAMMA D'ESAME 
del concorso a 89 pasti di vice segretario in prova, per l'eser- 
cisio di mansioni di carattere amministrativo e di carat- 
tere contabile. 


Prove scritte 
(durata massima otto ore) 


1. Ordinamento costituzionale ed amministrativo 
Stato. 

2. Aministrazione del pa‘rimonio e contabilità generale 
dello Stato. 


Geilo 


Prova orale 
{durata massima 45 minuti) 
La prova verterà sulle materie che formano oggetto delle 
prove sevitte, nonchè sulle seguenti: 
Nozioni particolari sull'Ordinamento dell’Amministrazio- 
ne della Marina mercantile; 
Statuto degli impiegati civili e dei salariati dello Stato 
e relative norme di esecuzione. 


PROGRAMMA D'ESAME 
del concorso a un mosto di vice segretario in prova, 
per l'esercizìo di mansioni di carattere tecnico (disegnatori) 


Prove scrìlte 


1. Matematica. Risoluzione di un problema di aritmetica 
o di algebra o di geometria, in base aj programmi d'’insegna- 
mento degli istituli di istruzione secondaria di secondo grado. 

Durata massima della prova: otto ore. 

2. Disegno. Proiezioni ortogonali di un raggruppamento 
di solidi dal vero in rapporto dato. Ricerca delle ombre nello 
stesso raggruppamento con una data inclinaziole del raggio 
luminoso. 

Durata massima della prova: dieci ore 

Prova orale 
(durata massima 45 minuti) 

1. Nozioni generali sull'ordinamento costituzionale ed am- 
ministrativo dello Stato, con particolare riguardo all'ordina- 
mento dell'Amministrazione della Marina mercantile. 

2. Matematica, in base allo stesso programma che forma 
oggetto della prova scritta. 


PROGRAMMA D'ESAME 


del concorso a due postì di vice segretario în prova, per l’eser- 
cisio delle mansioni di controllo di cui all'art. 3, primo 
comma, lettera da) della legge 7 dicembre 1960, n. 1541. 


Prove scritte 


(durata massima otto ore) 


1. Ordinamento costituzionale ed amministrativo 
Stato. 
2. Elementi di diritto della navigazione. 


dello 


Prova orale 
(durata massima 45 minuti) 


La prova orale verierà sulle materie che formano ogsetto 
delle prove scritte, nonchè sulle seguenti: 

Nozioni particolari sull'ordinamento dell’Amminiìstrazio- 
ne della Marina mercantile; 

Legislazione sui contributi in materia di costruzioni na- 
vali e sulla liquidazione delle sovvenzioni alle società eser- 
centi servizi marittimi sovvenzionati di preminente interesse 
nazionale e di carattere locale. 

Il Ministro: JERVOLINO 
(2291) 
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MINISTERO DELLA SANITA’ 


Concorso per l’assegnazione di dodici borse di studio per 
il perfezionamento tecnico-professionale di laureati in 
medicina veterinaria. 


IL MINISTRO PER LA SANITA’ 

Vista la legge istitutiva del Ministero della sanità in data 
13 marzo 1958, n. 296; 

Visto lo stato di previsione della spesa del Ministero 
della sanità, per l'esercizio 1960-61, che prevede la concessione 
di borse di studio per laureati in medicina veterinaria; 

Ravvisata l'opportunità di favorire ed incrementare, me- 
diante il conferimento di borse di studio, la preparazione 
tecnica-professionale dei laureati in medicina veterinaria in 
settori di particolare interesse per il servizio veterinario; 


Decreta: 
Art. 1. 


E’ indetto un concorso per titoli per il conferimento di 
dodici borse di studio della durata di dieci mesi e per un 
importo lordo di L. 650.000 ciascuna, riservata ai cittadini 
italiani laureati in medicina veterinaria che intendono perfe- 
zionarsi in una delle discipline di seguito indicate: 

a) malattie infettive e diffusive degli animali; 

Db) malattie dei pesci; 

c) parassitologia; 

d) alimentazione degli animali; 

e) ispezione sanitaria degli alimenti di origine animale; 

f) applicazione dell'energia nucleare in medicina vete- 
rinaria. 

Le borse di studio sono così ripartite: n. 4, n. 2, n. 1, 
n. 1, n. 3, n. 1, rispettivamente per le materie specificate 
alle precedenti lettere a), d), c), d), e), f) e verranno usufruite 
presso l’Istituto superiore di sanità (n. 1), le Facoltà di medi- 
cina veterinaria (n. 4), gli Istituti zooprofilattici sperimentali 
(n. 5) ed altri Istituti e Centri scientifici specializzati (n. 2). 

Sono esclusi dal concorso gli impiegati dello Stato, delle 
Regioni, delle Province e dei Comuni ed ) doceuti professori 
universitari e liberi docenti. 

Art. 2. 

Per l'ammissione al concorso è richiesto il possesso lei 

seguenti requisiti: 

a) laurea in medicina veterinaria; 

b) abilitazione all'esercizio professionale; 

c) cittadinanza italiana; 

d) certificato di frequenza di corso di aggiornamento 0 
di addestramento svolti presso istituti scientifici o facoltà di 
medicina veterinaria per coloro che intendono specializzarsi 
nella disciplina di cui alla lettera d) dell'art. 1; 

e) età non superiore agli anni 32; 

f) aver ottemperato alle leggi sul reclutamento militare. 

I suddetti requisiti debbono essere posseduti alla data di 
scadenza del termine utile per la presentazione delle domande 
di ammissione, 

Per difetto di requisiti prescritti può essere disposta la 
esclusione dal concorso, con decreto motivato del Ministro. 


Art. 3. 


La domanda di ammissione al concorso, redatta su carita 
da bollo da L. 200, secondo il modello allegato, dovrà perve- 
mre al Ministero della sanità — Direzione generale dei servizi 
veterinari — nel termine pereniorio di 45 giorni dalla data 
di pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale. 

La data di arrivo delle domande è stabilita dal bollo-data 
apposto dal Ministero. 

Non sì terrà conto delle domande che risultino pervenute 
dopo il termine sopraindicato, anche se spedite per posta o tra- 
smesso con quajisiasi altro mezzo entro il termine medesimo, 

Gli aspiranti debbono dichiarare nella domanda, oltre al 
proprio nome e cognome: 

1) il luogo e la data di nascita; 

2) il possesso della cittadinanza italiana; 

3) il possesso del titolo di studio richiesto, l'Università 
che lo ha rilasciato, nonchè l’anno in cut il titolo stesso è 
stato conseguito; 

4) Il possesso del diploma di abilitazione all'esercizio 
professionale ovvero del certificato di abilitazione provvisoria, 
l'Università che lo ha rilasciato, nonchè l'anno in cui il titolo 
Stesso è stato conseguito, 
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I candidati provvisoriamente abilitari all'esercizio profes- 
sionale che abbiano chiesto ed ottenuto il rilascio di abilita- 
zione definitiva, previsto dall'art. 8 della legge 8 dicembre 1956, 
n. 1378, dovranno fare menzione di quest’ultimo titolo. 

5) la posizione nei riguardi degli obblighi militari; 

6) l'impegno di raggiungere, in caso di nomina, la seda 
assegnata; 

7) i servizi prestati presso le Amministrazioni dello Stato, 
delle Regioni, delle Province, dei Comuni, presso Facoltà uni- 
versitarie o di medicina veterinaria o istituti scientifici veteri- 
nari, le cause di risoluzione dei precedenti rapporti di pub- 
blico impiego e dichiarare, altresì, di non essere incorsi in 
provvedimenti di destituzione o dispensa o decadenza. 

Le domande dovranno, inoltre, contenere la precisa indi- 
cazione del recapito dei candidati, i quali hanno l’obbligo di 
comunicare al Ministero ie eventuali variazioni del recapito 
stesso. 

La firma, in calce alla domanda, deve essere autenticata 
da un notaio ovvero dal segretario comunale del luogo di 
residenza dell’aspirante. 

L'Amministrazione provvede, d'ufficio, ad accertare le 
cause di risoluzione degli eventuali precedenti rapporti di 
impiego. 

I candidati che intendano far valere alcuno dei titoli 
indicati al successivo art. 4 dovranno esibirli, redatti in bollo, 
unitamente alla domanda, alla quale dovrà pure essere alle- 
gato, anche se negativo, un elenco, in carta libera ed in 
cinque esemplari, tutti datati e sottoscritti dal candidato, 
contenente l’esatta indicazione dei titoli presentati. 

Una delle copie del suddetto elenco, dopo i necessari ri. 
scontri, sarà restituita per ricevuta. 

Scaduto il termine per la presentazione delle domande 
non è ammesso la produzione di titoli e documenti a corredo, 

La presentazione dell’elenco dei titoli, di cui sopra è cen- 
no, è richiesta a pena di esclusione dal concorso. 


Art. 4. 
Nel concorso di cui al presente decreto potranno essere 
presi in considerazione i secuenti titoli: 

1) servizio, ovvero incarichi speciali espietati presso la 
Amminisirazione della sanità, sia centrale che periferica; 

2} servizio, ovvero incarichi speciali espletati presso fa- 
coltà universitarie di medica veterinaria o istituti speri 
mentali zoonrofilattici o altri istituti scientifici velerinari; 

3) corsi di specializzazione, di perfezionamento, di ag- 
giornamento o di addestramentò ed eventuale insegnamento 
su materie veterinarie svolto nei suddetti corsi e frequenza 
in qualità di assistente, dopo la laurea, presso istituti scienti 
fici o Facoltà universitarie di medicina veterinaria; 

4) pubblicazioni ed altri lavori scientifici sulle discipline 
veterinarie; 

5) titoli attestanti benemerenze, nei riguardi dell'’Ammi. 
nistrazione della sanità, ovvero elogi, ovvero encomi per 
servizi resi alle dipendenze dell’Amministrazione medesima, 
delle Regioni, delle Province, dei Comuni, delle Facoltà univer- 
sitarie di medicina veterinaria o istituti sperimentali zoopro- 
filattici o altri istituti scientifici veterinari e per le borse di 
studio nelle discipline veterinarie conseguite dopo la laurea; 

6) punteggio riportato nella votazione complessiva, con. 
seguita nell'esame di laurea; 

7) libero esercizio professionale; 

8) altri incarichi o servizi, 


Art. 5. 

La Commissione giudicatrice procederà alla valutazione 
dei titoli di cui al precedente art. 4, assegnando il relativo 
punteggio. 

E' riservata, inoltre, alla Commissione giudicatrice la va 
lutazione di quei titoli, non compresi tra quelli indicati al 
l'art. 4 del presente decreto, che la Commissione stessa, & 
sua discrezione, ritenesse di dover valutare. 

Nel caso che vi siano per uno stesso periodo più servizi, 
verrà valutato il servizio più favorevole. 

La votazione complessiva è stabilita sommando il pun- 
teggio riportato nella valutazione dei titoli prodotti. 

A parità di merito, la preferenza è determinata dall'età. 


Ari. 6. 
La Commissione giudicatrice del concorso, da nominare 
con successivo decreto, sarà composta: 
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a) 
dente; 

b) da due impiegati delle carriere direttive, in servizio 
presso 11 Ministero della sanità, con qualifica non inferiore 
a direttore di divisione; 

c) da un Impiegato della carriera direttiva della Ragio- 
neria centrale presso il Ministero della sanità, con qualifica 
non inferiore a direttore di sezione; 

d) da un docente universitario delle materie sulle quali 
xerte il concorso e da un direttore di istituto zooprofilattico. 

iu caso di impedimento di un qualunque componente del- 
la Commissione giudicatrice, esso sarà definitivamente sosti- 
tuito da altro, scelto nella stessa categoria alla quale l'impe- 
dito appartiene. 

Un funzionario della carriera direttiva, amministrativo in 
servizio presso la Direzione generale dei servizi veterinari, 
con qualifica non inferiore a direttore di sezione, esercita le 
funzioni di segretario della Commissione. 

Ai componenti la Commissione saranno corrisposti i get- 
toni previsti dal decreto del Presidente della Repubblica 


‘11 gennaio 1956, n. 5. 


lal direttore generale dei servizi veterinari, presi. 


n 


Art. 7. 


1 candidati dichiarati vincitori dovranno far 
all'indirizzo più avanti 
trenta giorni, 
documen 


pervenire 
detto, entro il termine perentorio di 
dal ricevimento dell'apposita comunicazione, i 
i di rito, elencati nel successivo art. 8. 


Art. 8. 


vincitori dovranno produrre, nel 
tabilito dal precedente art. 6, i seguenti documenti: 
diploma originale o copia notarile autenticata, in 
bollo da L. 200 del titolo di studio prescritto nel 
ile art. 2 per la ammissione al concorso; 

) diploma di abilitazione all'esercizio professionale, ov- 
vero certificato di abilitazione provvisoria all'esercizio me- 
glesima in originale o copia autenticata da notaio. 

I concorrenti che abbiano ottenuto, im sostituzione del 
certificato ai abilitazione provvisoria, il diploma di abilita- 
zione définitiva, dovranno esibire in originale o copia auten- 
ticata da notaio quest’ultimo titolo. 

In caso di smarrimento o distruzione del diploma, il can- 
didato dovrà presentare il relativo duplicato rilasciato ai sensi 
dell’art. 50 del regio decreto 4 giugno 1938, n. 1269, oppure un 
certificato «dal quale risulti che è in corso la procedura per il 
rilascio del duplicato stesso. 

3) estratto dell'atto di 
bollo da L. 100; 

4) copia, su carta da bollo da L. 200, dello stato di ser- 
vizio nulitare o del foglio matricolare o del foglio di congedo 
limitato: 

5) certificato di 


U candidati dichiarati 
termine s 
1) « 
carta da 
preceden 
9 


nascita, rilasciato su carta da 


cittadinanza italiana, in data non ante 
riore a tre mesi dalla data di ricevimento della comunicazione 
di cni al precedente art. 7. 

1 candidati indigenti hanno facoltà di produrre in carta 
libera i documenti di cui all'art. 27 della tabella B) allezata 
al decreto del Presidente della Repubblica 25 giugno 1933. 
n. 482, perchè esibiscano un certificato di povertà ovvero dai 
documenti stessi risulti esplicitamente la loro condizione di 
indigenza, mediante citazione degli estremi dell'attestato del- 
l'autorità di pubblica sicurezza. 

Non si ammettono riferimenti a documenti in precedenza 
presentati per prendere parte a concorsi banditi dall’Ammi. 
nistrazio:re della sanità o da altra Amministrazione. 

Potrà essere concesso un ulieriore, breve termine peren. 
torio per la rettifica dei documenti non regolari e della do- 
manda di ammissione. 


Art. 9. 

Il Ministro per la sanità approva la graduatoria dei can- 
didati formata secondo l'ordine dei punti riportati nella vota- 
zione complessiva e , provvede -alla dichiarazione ‘dei -vinci- 
tori, entro ii limiie del numero delle borse di studio messe a 
concorso per ciascuna materia. 

Il Ministro stabilisce presso quale istituto il vincitore 
dovrà compiere il periodo di perfezionamento. 


Art. 10. 


La somma concessa per ciascuna ‘borsa di studio verrà 
pagata cal Ministero della sanità al borsista in rate bime. 
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strali posticipate, dietro presentazione di una dichiarazione di 
regolare frequenza da rilasciarsi dal direttore dell’Istituto 0 
della Facoltà universitaria, 

Tale dichiarazione verrà inviata al Ministero della sanità 
entro il decimo giorno del mese successivo, 

Il vincitore della borsa di studio decade dal diritto di 
fruire dell'importo di essa se non si presenta all'Istituto nel 
termine che verrà stabilito dal Ministero. Decade, altresi, da 
tale diritto, limitatamente ai 5 sesti, 4 sesti, 3 sesti ed 1 sesto 
dell'importo della borsa qualora interrompa il periodo di per- 
fezionamento rispettivamente a partire dal secondo, terzo, 
quarto, quinto o sesto bimestre. 


Art. HI. 
caso di rinuncia o di decadenza degli assegnatari 
delle borse il Ministro potrà assegnare le borse stesso ai can- 
didati che li seguino secondo l'ordine della graduatoria. 


In 
ail 


E Art. 12. 
Il periodo di tempo che il borsista dovrà trascorrere 
presso l'istituto cui è stato assegnato, e il programma di 
lavoro saranno concordati tra l'istituto stesso e il Ministero 
della sanità, 

Art. 13. 

Tl presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Roma, addì 27 febbraio 1961 


Il Ministro: GIARDINA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 29 marzo 1061 
Registro n. 2 Sanità, foglio n. 89 


Schema della domanda da inviarsi 
su carta da bollo «da L. 200 


Al Ministero della sanità Direzione 
Generale dei Servizi Veterinari — ROMA 


. . 


Il sottoscritto (cognome e nome) 
nato a ; ; residente in 
provincia di via 
chiede di essere ammesso al concorso per ‘titoli per l'asse: 
snazione di dedici borse di studio per il perfezionamento 
tecnico-professionale di laureati in medicina veterinaria. 
Il sottoscritto dichiara 

1) di aver conseguito il diploma di laurea in . 
in data . : . presso l’Università di . . 
2) di essere abilitato all'esercizio professionale; 
3) di essere cittadino italiano; 
4) di aver frequentato il corso di GESRERAANO o 
addestramento) presso l'Istituto 
(o presso la Facoltà di medicina veterinaria dell’ Università 
di . . .) nella disciplina %ui alla lettera bd) 
dell'art. 1 del bando di concorso (solo per coloro che aspi- 
rano all'assegnazione della borsa per la specializzazione sulle 
malattie dei pesci). 
1l sottoscritto dichiara, sotto la sua responsabilità, di non 
essere mai stato dipendente da Amministrazioni «dello Stato 
o di Enti BEPRSCI (oppure di essere o di essere staio dipen- 
dente da . . con la qualifica di . % 
o di essere o di essere stato in servizio fino alla data del 
A in cui ha lasciato il servizio stesso, ma 
non ‘per ‘effetto di provvedimento di destituzione, revoca, 
dispensa o decadenza). 
Acclude alla presente, in carta libera ed in cinque esem- 
plari ùn elenco dei titoli valutabili a stregua dell'art. 4 del 
hando di*concorso. 
Il sottoscritto dichiara, infine, di essere disposto a rag- 
giungere in caso di nomina, qualsiasi sede, 


(daia) 


. + 2°. 


di 


«è CTS ©». 


Firma . 
Indirizzo presso cui si desidera vengano inviate ‘eventuali 
comunicazioni . - impegnandosi .a .comu- 
nicare al Ministero della sanità _ Direzione generale servizi 
veterinari — le eventuali variazioni dell'indirizzo stesso e 
riconoscendo che l'Amministrazione delia -sanità mon assume 
alcuna responsabilità ‘in caso di irreperibilità del destinatario. 


(2290) 
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MINISTERO DELLA SANITA’ 
ISTITUTO SUPERIORE DI SANITÀ 


Diario delle prove scritte del concorso per esami a dicias= 
sette posti di vice esperto in prova (coefî. 202) nel ruolo 
della carriera di concetto degli esperti in Fisica, Inge: 
gneria, Disegno e Meccanica specializzata dell’Istituto 
superiore di sanità. 


Le prove scritte del concorso per esami a diciassette posti 
di vice esperto in prova (coeff. 202) nel ruolo della carriera di 
concetto degli esperti in Fisica, Ingegneria, Disegno e Mecca- 
mica specializzata dell'Istituto superiore di sanità, di cui al 
decreto ministeriale 4 ottobre 1960. pubblicato nel Supplemento 
ordinario alla Gazzetta Ufficiale n. 294 del 1° dicembre 1960, 
avranno luogo im Roma, presso l’Istituto medesimo, viale 
Regina Elena n. 299, nei giorni 10 e 12 maggio 1961, alle ore 9,30. 


(2482) 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Sastituzione del presidente supplente della Commissione 
per gli esami di procuratore della Corte di appelio di 
Milano. 


IT, GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 

Visto il decreto ministeriale 17 febbraio 1961, registrato 
alla Corte dei conti il 10 marzo 1961, con il quale è stata no- 
minata, fra le altre, la Commissione giudicatrice per gli esa- 
mi di procuratore presso la Corte di appello di Milano; 

Letta la nota 16 marzo 1961, n. 1101/61, del Presidente 
della, Corte di appello di detta città, can la quale si propone, 
in sostituzione del magistrato dott. Veltri Pietro, impedito 
per lavori di ufficio, il consigliere di appello dott. Lo Russo 
Vito a presidente supplente della Commissione; 


Decreta: 


Ill dott. Lo Russo Vito, consigliere delia Corte di appello | 

«li Milano è nommnato presidente suppienie dea cominissione ! 

per gli esami di procuratore della Corte di appello di detta; 
«lità, in sostivuzione del dott, Veltri Pietro. 

Roma, addi 29 marzo 1961 i 

Ir Ministro: GONELLA H 


Regisirato alla Corte dei conti, addì 17 aprile 1961 
Registro n. 26 Grazia e giustizia, foglio n. 236. — Borio 
(2443) 


MINISTERO 
PELLA DIFESA - AERONAUTICA 


Nomina della Commissione di esame del concorso a dieci 
posti di sottotenente in servizio permanente effettivo del 
Corpo di commissariato - ruolo Amministrazione, riser: 
vato ai sottufficiali deli’ Aeronautica militare, 


TL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il decreto ministeriale in data 31 marzo 1960, n. 4599, 
‘con 11 quale è indetto un concorso per titoli e per esami a 
dieci posti di sottotenente in servizio permanente effettivo del 
Corpo di commissariato - ruolo Amministrazione, riservaio 
al sottufficiali dell'Aeronautica militare, registrato alla Corte 
dei conti, addì 13 settembre 1960, registro n. 31 Difesa-Aero- 
nautica, foglio n. 100; 

Visto il decreto ministeriale in data 5 novembre 1960, nu- 
mero 15900, con il quate viene modificato l’art. 10 del concorso 
«di cui sopra, registrato alla Corte dei conti, addì 1? novem- 
bre 1960, registro n. 38 Difesa-Aeronautica, foglio n. 211; 

Visto il decreto ministeriale in data 1° dicembre 1960, nu- 
‘mero 18216, con' il quale viene prorogato il termine per Ja 
presentazione delle domande di ammissione al concorso di 
cul sopra, registrato alla Corte dei conti, addì 5 gennaio 1961, 
registro in. 1 Difesa-Aeronautica, foglio n. 132; 


Decreta: 


E’ nominata la sottonotata Commissione esaminatrice del 
concorso a dieci posti dì sottotenente in servizio permanente 
effettivo del Corpo di commissariato ruolo Amministra- 
zione, riservato ai sottufficiali dell'Aeronautica militare: 

magg. gen. C.C.r.c. s.p.e. Santaniello Federico, presi- 
dente; 

ten. col. C.C.r.c. s.p.e, Ragnisco Gennaro, membro per 
l’amministrazione e contabilità generale dello Stato; 

ten. col. C.C.r.c. s.p.e, Marino Antimo, membro per la 
economia politica e scienza delle finanze; 

professore Sacconi Filippo, membro per la cultura ge- 
nerale, storia e geografia; 

professore Iortuna Fernando, membro per la computi- 
steria e ragioneria; 

ten. col, C.C.r.c. s.p.e. Pollio Pietro, membro supplente; 

magg. C.C.r.c. s.p.e. Masini Rocco, segretario. 

A ciascuno dei componenti della suddetta Commissione 
verranno corrisposti i compensi previsti dal decreto del Pre- 
sidente della Repubblica 11 gennaio 1956, n. 5. 

Il presente decreto sarà sottoposto alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 4 aprile 1961 
Il Ministro: ANDREOTTI 


Registrato alla Coric dei conti, addì 15 aprile 1961 
Registro n. 14 Dijesa-Acranautica, foglio n. 233. — LAZZARINI 


(2444) 


Nomina della Commissione di esame del concorso a dicci 
posti di settotenente in servizio permanente efiettivo del 
Corpo di commissariato - ruoio Amministrazione, 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il decreto ministeriale in data 31 marzo 1960, n. 4699, 
con il quale è indetto un concorso per iitoli e per esami a 
diecì posti di sottotenente in servizio permanenie effettivo del 
Corpo di commissariato - ruolo Amministrazione, registra'o 
alla Corte dei conti, addì 13 sewembre 1960, registro n. sl 
Difesa-Aeronautica, 10210 n. US: 

Visto il decreto ministeriale in data 5 novembre 1960, nu 
mero 15899, con il quale viene modifica.o l’art. 9 del concorso 
di cui sopra, registrato alla Corte dei conti, addì 19 novein- 


| bre 1960, registro n. 38 Difesa-Aeronautica, foglio n. 348; 


Visto il decreto ministeriale in data 1° dicenibre 1960, nr 
mero 18217, con il quale è stato prorogato il termine di pre 
sentazione delle domande di ammissione al concorso di cui 
sopra, registrato alla Corte dei contì, addì 5 gennaio 1901, 
registro n, 1 Difesa-Aeronautica, foglio n. 131; 


Decreta: 


E° nominata la sottonotata Commissione esaminatrice del 
concorso a dieci posti di sottotenente in servizio permanente 
effettivo del Corpo di commissaria‘o - ruolo Amministrazione: 

magg. gen. C.C.r.c. s.p.e. Ruccia Francesco, presidente; 

colonn. C.C.r.0, s.p.e. Padula Francesco, membro per la 
amministrazione e contabilità generale dello Stato; 

ten. col. C.C.r.c. s.p.e. Mayer Giuseppe, membro per la 
economia politica e scienza delle finanze; , 

professoressa Veraldi Giovanna, membro per la cultura 
generale, storia e geografia; 

professore Breccia Fratadocchi Pier Maria, membro per 
la computisteria e ragioneria; 


ten. col. C.C.r.c, s.p.e. Marino Antimo, membro sup- 
plente; 
magg. C.C.r.c. s.p.e. Masini Rocco, segretario. 


A ciascuno dei componenti della suddetta Commissione 
verranno corrisposti i compensi previsti dal decreto del Pre 
sidente della. Repubblica 11 gennaio 1936, n. 5. 


Il presente decreto sarà sottoposto alla Corte dei conti per 
la registrazione. 
Roma, addì 4 aprile 1961 
Il Ministro: ANDREOTTI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 15 aprile 1961 
Registro n. 14 Difesa-Aeronautica, foglio 9. 234. — LAZZARINE 


(2445) 
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UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI PESARO-URBINO 


Graduatoria generale del concorso a posti di. 
medico condotto vacanti nella provincia di Pesaro-Urbino 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visti gli atti della Commissione giudicatrice del concorso 
per titoli ed esami per il conferimento dei posti di medico 
condotto vacanti nella provincia al 30 novembre 1958; 

Nulla avendo da eccepire in ordine alla legittimità dello 
svolgimento delie operazioni della Commissione predetta; 

Visti gli articoli 23 e 55 del regio decreto 11 marzo 1935, 
n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958 n. 296; 


Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria di merito dei parte 
eipanti al concorso indicato nelle premesse così come formi: 
lata dalla Commissione giudicatrice: 


1. Bonazzoli Remo 3 . punti 56,763 
2. Graziano Mario Ù 56,627 
3. Montanari Gabrie!lino » 53.740) 
4. Cellini Ugo » 52,736 
5. Piscaglia Alessandro ” 51,318 
6. Fucili Tarcisio » 31,227 
%. Casciola Marcello » 51,200 
8. Feliziani Vincenzo » 50,067 
9. Lucchetti Ireneo » 49,681 
10. Bracci Roberto Ltcio » 49,650 
11. Mascioli Ivo » 48,272 
12. Varia Michele . ” 48,120 
13. Burioni Gaetano » 47,627 
14. Cima Cesare r 457,481 
15. Giogli Onofrio . ù) 47,018 
16. Conti Paolo » 46.881 
17. Pagnoni Danilo » 46,850 
18. Samory Viscardo ” 46,600 
19. Scilla Luigi » 45,700 
P0. Tonelli Sergio » 45,309 
R1. Di Paolontanio Francesco » 44,781 
22. Giombini Luciano . : i ; : » 44,350 
23. Mangani Corrado » 44,313 
24. Galeppi Vito » 45,236 
25. Masi Milo ” 44,009 
26. Bivignanelli G. Battista » 43,919 
PI. Bartolucci Silvano » 43,118 
28. Pazzaglia Isaia n° 42,336 
29. Francini Luciano ” 42,309 
30. Angelucci Carlo Aiherto ” 42172 
31. D'Amato Nicola » 41,852 
32. Prati Pier Luigi ” 41,554 
33. Terenzi Serafino » 

34. Valentini Iernando LI 

35. Giardini Innocenzo » 39,645 
36. Ciccone Nino » 30,622 
37. Menicueci Francesco » 39,181 
38. Stroppa Angelo » 37,800 
39. D'Anna Gesualdo » 35,445 
40. Gamberini Rodolfo . » 35,454 
41, Stefanetti Mario » 35.227 


Il presente decreto verrà pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
crale della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della Provin- 
cia e, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio della Pre- 
fettura e dei Comuni interessati. 


Pesaro, addi 6 aprile 1961 


Il medico provinciale: MORANTE 


It. MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto di pari numero e data, con ll 
quale è .stata approvata la graduatoria di merito dei parteci. 
panti al concorso per il conferimento dei posti di medico con- 
dotto vacanti nella Provincia alla data del 30 novembre 1958; 

Visto l'ordine di preferenza delle sedi formulate da cia- 
scun candidato; 


40,972 | 
40,272 
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Visti gli articoli 23 e 55 del regio decreto 11 ma:zo 1933, 


n. 281; 


Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


sotto indicati sono dichiarati vincitori dela 


I sanitari 


condotta a fianco di ciascuno segnata: 


1. Remo Bonazzoli: Pesaro (Fiorenzuola); 
2. Gabriellino Montanari: Montefelcino 
3. Ugo Cellini: Urbania (2è condotta); 

4. Alessandro Piscaglia: San Leo (Pietracuta); 

. Tarcisio Fucili: Borgopace (unica); 

6. Marcello Casciola: Frontone (unica); 

. Vincenzo Feliziani: Montecopiolo (unica). 

I) presente decreto verrà pubblicato nella Gazzetta Ufi! 
ciale della Repubblica, nel Foglio annunzi legali delia Pro- 
vincia e, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio della 
Prefettura e dei Comuni interessati. 


(2» condot'a), 


uu 


ni 


Pesaro, addi 6 aprile 1961 


Il medico provinciale: MORANTE 
(2285) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI VITERBO 


| Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 


ad un posto di ufficiale sanitario vacante nella provincia 
di Viterbo. 


{L MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 5:28 del 24 gennaio 1961, col 
quale veniva bandito il pubblico concorso al posto di ufficiale 
sanifario del Consorzio tra i comuni di Tarquinia-Tuscania- 
Montalto di Castro e Monteromano; 

Ritenuta la necessità di costituire la Commissione giudi- 
catrice del suddetto concorso; 

Visto l’art. 5 del decreto del Presidente della Repubblica 
10 giugno 1955, n. 854; 

Visto l’art. 8 del regolamento approvato con regio decreto 
10 marzo 1985, n. 281, con lin modifica apportata alla lettera e 
dell'art. 6 del decreto del Presidente della Repubblica n. 845 
sopracitato; 

Viste e designazioni dell'Ordine dei medici e deli'assem- 
blea del Consorzio in parola; 


Visia la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 

La Commissione giudicatrice del concorso per titoli ed 
esami al posto di ufficiale sanitario tra i comuni di Tarquinia. 
Tuscania-Montalîo di Castro e Montferomano è costituita come 
appresso: 


Presidente: 
De Cecco dott. Alfredo, vice prefetto. 


Componenti: 
Travaglini dott. Marco, medico provinciale; 
Santopadre prof. dott. Guido, docente d’igiene; 
de Antoni prof. doti. Vittorio, docente in patologia me- 
dica; 
Pistoletti dott. Giancarlo, ufficiale sanitario del comune 
di Viterbo. 


Segretario : 
Spirito dott. Gaetano, consigliere di 2* classe. 
La Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori non 
prima di un mese dalla data di pubblicazione nella Gazzetta 


Ufficiale della Repubblica del presente decreto ed avrà la sua 
sede in Viterbo. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, all’albo del. 
l'Ufficio del medico provinciale di Viterbo. 

Viterbo, addì 17 aprile 1961 


IL inedico previnciale: "TravaGLINI 
(2357) 
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UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI L’AQUILA 


Variante alla graduatoria delle vincitrici del concorso a 
pesti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
L'Aquila. 


IL MEDICO FROVINCIALE 


Visto il proprio decreto del 20 gennaio 1961, n. 184, con 
Ml quale l’ostetrica Luigia Iafrate veniva assegnata alla con- 
dotta del comune di Scontrone; 

Ritenuto che la predetta ostetrica ha rinunziato alla no- 
mina; 

Considerato che in base all’ordine di graduatoria ha diritto 
di essere assegnata alla sopraindicata condotta  l’ostetrica 
Maria Jacobucci; 

Visti gli articoli 26 e 56 del regolamento sui concorsi sa- 
mtari, approvato con regio decreto 11 marzo 1935, n, 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


La condotta ostetrica del comune di Scontrone è assegnata 
all’ostetrica Maria Jacobucci. 

Il comune di Scontrone è incaricato della esecuzione del 
presente decreto, 

lì presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e nei Foglio annunzi legali della Provincia, 
nonchè affisso all'albo pretorio di quest'Ufficio ed a quello 
del Comune interessato, 


L'Aquila, aduì 5 aprile 1961 


Il metico provinciale; MOROSI 


(2300) 


TETTI ITZ. 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI BENEVENTO 


Variante alla sraduatoria deì vincitori del concorse a pasti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Benevento 


IL MEDICO. PROVINCIALE 


proprio decreto n, 164/AS dell'il gennero 1961, 
sono state assegnate le condatia mediche vacanti 
di Benevento ai candidati vincitori del concurse 
bandito con decreto dei medico provinciale di Benevento 
n. 749 del 15 febbraio 1960. 

Considerato che il vincitore della condotta medica di Pon- 
telandolfo ha rinunciato al posto, avendo optato per altra 
sese, e chc, pertanto la condoita stessa è rimasta vacante; 

Viste le domande dei candidati con la indicazione delle 
‘sedì in ordine di preferenza; 


Visto dl 
con 1 quale 
in provincia 


mnurnziando, di 
gnatagli a seguito dei visditati del concorse; 
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Vista la graduatoria dei candidati tisultati idorei al con- 
corso sopraindicato, approvato con decreto n. 155 dell'il gen- 
naio 1961; 

Visto l’art. 26 del regolamento approvato con regio decreto 
11 marzo 1935, n. 28; 


Decreta: 


Il dott. Lombardi Dionisio è dichiarato vincitore delia 
condotta medica di Pontelandoifo. 
1ì presente decreto sarà pubblicato ai sensi e nei modi 
dì Jegge. 
Benevento, addì 5 aprile 1961 


Il medico provinciale capo: CHIGNOLI 
(2298) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI PALERMO 


Varianti alla graduatoria dei vincitori del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Palermo 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 15612 del 26 luglio 1360, pubbli. 
cato nei modi e termini di legge, con il quale vennero asse 
gnate le condotte mediche vacanti nella provincia di Palermo 
alla data del 30 novembre 1957, ai candidati dichiarati vin- 
citori de! concorso bandito con decreto prefettizio n. 581? del 
L giugno 1958: 

Consideraio che a seguito della rinuncia di alcuni vin. 
citori occorre modificara il predetto decreto di assegnazione; 

Viste le domande dei candidati con l'indicazione delle 
sedi preferenziali; 

Viste le dichiarazioni di accettazione e di 
candidati stessi; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 


rinuncia dei 
2U6; 
Decreta: 


Ai seguenti sanitari che, regolarmente interpellati hunno 
dichiarato di accettare la nomina, è assegnata la condotta 
medica a fianco di ciascuno segnata: 

1) Bonafede Eugenio: Villabate; 

2) La Martina Salvatorc: Petralia Soprana (33 condolta 
Blufi); 

3) Migliore Giuseppe: Ficarazzi; 

4) Moersicato Nicolò: Isnello. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nella « Gazzetta Ufficiale » della Regione si- 
ciliana e, per otto giorni consecutivi, all'albo di questo Ufficio 


|ed in quello dei Comuni interessati. 
Visto che il dott. Lombardi Dionisia, interpellato da que-| 
sto Ufficio, ha dichiarato di a--cettare la sede di Pontelanialfo. 
conseguenza, a quella di Pannarano asse. | 


Palermo, addì 29 marzo 1961 


Il medico provinciale: ne GRAZIA 
(2299) 


PETTINARI UMBERTO, direttore 
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SANTI RAFFAELE, gerente 


